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L’UdeM touche du bois
L’agrile du frêne fait des ravages
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Après plusieurs séries de services ratés, 

l’étudiante au certificat de publicité et 
attaquante, Marie-Alex Bélanger, réunit ses 
coéquipières au centre du terrain pour les 
encourager. Elle n’est pourtant pas la capi-
taine de l’équipe. « Il n’y a pas de hiérarchie 
dans notre équipe », commente-t-elle.

De son côté, l’étudiante au baccalauréat 
en administration aux HEC et capitaine de 
l’équipe, Sarah Gosselin, approuve le geste. 
« Je ne me sens pas au-dessus des autres. 
Cette fois, c’est Marie-Alex qui a motivé les 
filles, mais n’importe qui aurait pu le faire », 
assure-t-elle.

Durant la pratique, les joueuses sont discipli-
nées. L’entraîneur-chef Olivier Trudel ne leur 
donne que quelques indications et les laisse 
s’exercer. « Je suis un peu comme le capitaine 
du navire : je m’assure juste que nous prenons 
la bonne direction, explique-t-il. Je suis aussi 
très à l’écoute de ce qu’elles me proposent. 
Elles sont toutes très intelligentes, sans doute 
plus que moi ! »

Un succès bâti  
depuis longtemps

Au classement, les Bleues sont en tête de la 
division québécoise. Une place qu’elles sont 
assurées de conserver, malgré la défaite subie 
contre le Vert & Or de Sherbrooke le dimanche 
7 février. Olivier Trudel y voit le résultat d’un 
travail en amont. « Ces dernières années, on 
a recruté les meilleures joueuses au Québec, 
d’anciennes vedettes au collégial », confirme-
t-il. L’entraîneur dirige l’équipe depuis 2005, il 
connaît donc parfaitement le fonctionnement.

S’il refuse de comparer les différentes édi-
tions de l’équipe, il reconnaît que la formation 
actuelle est de grande qualité. « Toutes les 
filles ont le même niveau de jeu sur le terrain. 
Ça nous donne une profondeur qu’on n’avait 
pas forcément avant. ». Il est difficile, dans 
de pareilles circonstances, de déterminer 

chaque semaine qui sera laissée de côté, mais 

c’est le genre de problème que tout entraî-
neur aimerait avoir.

« Ni leur père ni leur frère »

Avec sept entraînements par semaine et des 
matches la fin de semaine, les filles passent 
une grande partie de leur temps ensemble. 
« On a les mêmes emplois du temps et les 
mêmes préoccupations, soutient Marie-
Alex. C’est pour ça qu’on passe notre temps 
ensemble : on se comprend. »

L’entraîneur a rapidement noté cette cohé-
sion. « L’ensemble des filles s’entend vraiment 
bien, l’équipe est très serrée », constate-t-il. 
Mais, pour lui, pas question de se comparer 
à une famille. « Je ne suis ni leur père ni leur 
frère », précise Olivier.

Les filles savent néanmoins qu’elles peuvent 
compter sur lui. « Quand je suis arrivée à 
l’UdeM, j’étais vraiment trop concentrée sur 
le volley-ball, raconte Marie-Alex. Quand ça 
se passait mal sur le terrain, tout allait mal. 
Olivier m’a fait comprendre que les études et 
la santé étaient aussi primordiales. Il est très 
important pour les filles de l’équipe. »

Du sérieux et du plaisir

L’entraîneur n’hésite pas, justement, à répri-
mander ses athlètes quand il sent une baisse 
de régime. L’exercice des services est difficile, 
il le sait. « Mais comme je ne suis pas vraiment 
satisfait de notre performance contre le Rouge 
et Or [NDLR : victoire en 5 manches le 29 jan-
vier dernier], je les pousse un peu », avoue-t-il.

Malgré la discipline imposée par l’entraîne-
ment, la bonne humeur règne. Les sourires 
échangés entre les joueuses lors des moments 
éprouvants des pratiques en témoignent. 
Ces ingrédients seront-ils suffisants pour que 
l’équipe décroche son premier titre national ? 
Il faudra attendre le championnat canadien 
du 11 au 13 mars prochains à Brandon au 
Manitoba pour obtenir la réponse.

S P O R T S

UNE ÉQUIPE TISSÉE SERRÉE
L’équipe de volley-ball féminine des Carabins connaît une saison record avec neuf victoires consécutives. Un succès qui s’est  

construit sur le terrain et en dehors, les unissant autour d’un même objectif : se rendre au championnat canadien.

PAR RAOUL VILLEROY DE GALHAU

Des infrastructures de haut niveau pour les 
passionnés de la mer
� Des chercheurs dont les expertises couvrent un large éventail de   
 spécialisations en océanographie : biologie, chimie, physique, géologie,   
 aquaculture, télédétection, etc. 

� Un navire de recherche de 50 mètres et une station aquicole alimentée en  
 eau de mer.

� Une maîtrise et un doctorat multidisciplinaires ouverts aux diplômés en   
 biologie, en chimie, en géologie, en géographie, en ingénierie, en physique, etc. 

    ismer.ca

VOICI UNE 
DE NOS SALLES 
DE CLASSE.

UNE AUTRE FAÇON

D’ÉTUDIER.

Les joueuses possèdent un esprit de corps, autant sur le terrain qu’en dehors.
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L’équipe demeure au premier rang au classement général du Réseau du sport étudiant  
du Québec (RSEQ), même si elle s’est inclinée en cinq manches dimanche dernier.
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PROPAGATION

Le mot peut faire peur. Épidémie. Virus. 
Fléau.

PROPAGATION

Le mot peut être porteur d’espoir . 
Connaissances. Idées. Découvertes.

PROPAGATION

Nom féminin. Fait de se multiplier par voie 
de reproduction.

Impossible de les manquer. Sur le campus, les 
panneaux d’avertissement sur des dizaines 
d’arbres. « AVIS — infestation de l’agrile du 
frêne ». L’insecte ravageur venu d’Asie a sévi. 
Résultat : plus de 400 arbres touchés. Au cours 
de l’hiver, la moitié sera abattue et l’autre 
traitée (voir p. 10). Les beaux reflets vert 
métallique du coléoptère laissaient-ils présa-
ger un tel désastre ? Dur à savoir. En tout cas, 
depuis 2011, l’insecte détruit sans relâche des 
milliers de frênes dans les rues de Montréal. Il 
se propage et rien ne semble pouvoir l’arrêter. 
Impossible de le stopper pendant la période 
d’incubation.

La situation est par ailleurs dénoncée par 
Projet Montréal, l’opposition officielle à 
l’Hôtel de Ville de Montréal. Le groupe 
dénonce le manque de réactivité du maire 
Denis Coderre, qui a « permis à l’épidémie 
de prendre de l’ampleur. » Mais, aurions-
nous pu faire autrement ? Il y a deux ans, 
le professeur titulaire au Département de 
sciences biologiques de l’UdeM, Jacques 
Brodeur, proposait l’introduction d’une 

guêpe asiatique pour lutter contre l’agrile du 
frêne à Montréal. 

Tetrastichus planipennisi. Deux mots latins 
pour sauver nos arbres. Une arme biologique 
puissante ? Selon lui, il faudra attendre plu-
sieurs années avant de le savoir. La guêpe 
a été introduite en ville l’été dernier, on 

ne sait donc pas encore si elle va survire à 

l’hiver québécois. Sur le campus, impossible 
d’attendre. Il a fallu agir face à la propagation 
incontrôlée de l’agrile.

PROPAGATION

Nom féminin. Action de répandre quelque 
chose ; fait de se répandre, d’être commu-
niqué.

Impossible de les manquer. Les influen-
ceurs, qui sur internet propagent leurs idées 
et changent nos comportements. Sur les 
réseaux sociaux ou leurs propres blogues. Ils 

nous influencent sans même qu’on le sache. 
Quartier Libre a rencontré un étudiant dont 

l’influence s’est transformée en un véritable 
emploi (voir p. 14). Une activité, très lucrative, 
qui l’occupe autant que ses cours. Même plus. 
Il partage du contenu à des milliers d’abonnés. 
Parmi eux, peut-être vous. Sûrement vous. 
Peut-on les éviter ? Veut-on les éviter ? Et 
pourquoi ne pas cesser d’être influencé et se 
mettre à influencer à notre tour.

Nous constatons que les étudiants s’inté-
ressent de plus en plus à ses pratiques 2.0. 
Un autre exemple, la plateforme de vidéos 
en ligne YouTube regorge de créations origi-
nales. Des étudiants qui se mettent en scène 
et se filment pour faire rire, faire de la vul-
garisation scientifique ou simplement faire 

ce qu’ils aiment (voir p. 15). Au début, une 
vidéo et quelques Like. Les amis. La famille. 
Puis, propagation virale, des centaines, 
voire des milliers d’abonnés. Deux minutes. 
31 000 vues. Quatre minutes. 140 000 vues. 
Le savoir ou l’amusement se propage alors à 
grande vitesse.

PROPAGATION

Dans les deux cas, elle est inévitable. Dans 
les deux cas, elle implique des changements. 
Mais, dans les deux cas, le changement 
qu’elle apporte peut être bénéfique.

Sur le campus, une vingtaine d’espèces végé-
tales va venir remplacer les arbres abattus. 
Après l’hiver, l’UdeM va ainsi rehausser, 
mais surtout diversifier son écosystème 
urbain. Capacité d’adaptation.

Grâce à son compte YouTube, un jeune de 
18 ans va présenter une émission de télévi-
sion. Alors qu’il a commencé « pour rire », 
sa carrière démarre avant qu’il ne quitte 
le cégep.

Question de points de vue.

É D I T O

PROPAGATION VIRALE
PAR ALICE MARIETTE

Pour participer, il suffit d’aimer la page 

Facebook de Quartier L!bre et de répondre 

à la question suivante en message privé :

COMBIEN DE KILOS D’APPAREILS  

ÉLECTRONIQUES L’ÉLECTROBAC  

DU CEPSUM A RÉCUPÉRÉ CES QUATRE 

DERNIÈRES ANNÉES ?

Lisez attentivement, la réponse  

se trouve dans ce numéro. Vous avez 

jusqu’au 15 février. Faites vite !
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Théâtre Université  
de Montréal (TUM)

11 MARS > 20 H

12 MARS > 14 H ET 20 H

Centre d’essai 
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2332, boul. Édouard-Montpetit 

6e étage 

sac.umontreal.ca

Danser  
a capella
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CAMPUS
EN BRÈVES

Le secrétaire général de la FAÉCUM, Nicolas Lavallée, 

s’est entretenu avec Quartier Libre pour commenter 

la récente proposition d’augmentation des droits de 
scolarité des étudiants étrangers et la nomination du 
nouveau ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur, Pierre Moreau.

PAR ENRIQUE COLINDRES

« C’est une mauvaise idée, affirme Nicolas Lavallée. Il 
n’y aucune garantie que l’augmentation des droits de 
scolarité des étudiants étrangers permettra de compen-
ser d’éventuelles coupes en enseignement supérieur ». Il 
souligne aussi qu’il va être difficile pour les universités 
de conserver leur attrait à l’international dans un tel 
contexte notant, au passage, que plusieurs recteurs ont 
déjà manifesté leur opposition à une telle mesure.

Selon lui, la hausse des droits de scolarité des étudiants 
étrangers risque de créer une dynamique où seulement 
certaines universités pourront maintenir leur pouvoir 

d’attraction. « Les effectifs français sont en baisse à 
l’UdeM pour la première fois en dix ans, de l’ordre de 
3,56 % environ », poursuit-il, établissant un parallèle 
entre la situation des étudiants français et des autres 
étudiants internationaux.

Le secrétaire général de la FAÉCUM a aussi commenté 
la nomination du nouveau ministre de l’Éducation 
et de l’Enseignement supérieur. «  M. Moreau a la 
réputation de bien gérer ses dossiers, affirme Nicolas 
Lavallée. Si le mandat qu’il a reçu est de mener la 
charge sur l’augmentation ou la modulation des droits 
de scolarité, ça ne sera pas agréable. Si, par contre, 
son intention est de refaire de l’éducation supérieure 
au Québec une réelle priorité, nous serons très heureux 
de travailler avec lui. » La FAÉCUM va donc laisser la 
chance au coureur, mais suivra de près le dossier de 
l’enseignement supérieur.

SPORTS

• L’équipe de CHEERLEADING des 

Carabins a terminé en deuxième posi-

tion suite à sa performance lors de la 
deuxième compétition de la saison du 

Réseau du sport étudiant du Québec 

(RSEQ) tenue à Sherbrooke le 30 janvier.

• Les joueuse de HOCKEY des Carabins 

ont signé leur dixième victoire consé-

cutive en triomphant sur les Gees-Gees 
de l’Université d’Ottawa par la marque 
de 6-1. Elles sont donc assurées de 

conserver le premier rang au classement 

général du Réseau du sport étudiant du 

Québec (RSEQ).

• L’équipe de NATATION des Carabins 

a mérité les titres féminin et combiné 
du Réseau du sport étudiant du Québec 

(RSEQ). La conquête représente une 

sixième victoire en sept ans pour les 

femmes et un quatrième triomphe 
consécutif dans la catégorie combiné. 

LA FAÉCUM FAIT  
LE POINT EN ÉDUCATION
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CITATION DE LA SEMAINE 
« M. Moreau [NDLR : le nouveau ministre de l’éducation] est 
énergique, il est rigoureux sans être rigide et il a les idées 
claires. Ce que je connais de lui, je l’apprécie. Ça va aider, 
parce que l’éducation est malmenée. […] Son principal défi 
sera de convaincre ses collègues que l’éducation est une 
priorité. »

– Guy Breton, Recteur de l’UdeM

Source : La Presse +, 29 janvier
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NOMBRE DE LA SEMAINE

507,6 M$
C’est la somme que le gouverne-

ment du Québec versera à l’UdeM 

en subvention l’an prochain. 

Ce montant est à la baisse en 

chiffres absolus pour une deu-

xième année consécutive, malgré 

l’augmentation des inscriptions.

Source : Budget UdeM 2015-2016
L’équipe de cheerleading des Carabins sera à Trois-Rivières le samedi 27 février.
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SOCIÉTÉ
LE TUTORAT  
À LA CARTE

Depuis le 25 janvier, les étudiants de l’Uni-
versité McGill peuvent commander un 

service de tutorat ponctuel et spécialisé 

pour plus de 200 cours, grâce à l’application 
mobile Helpr. Si les étudiants de l’UdeM n’y 

ont pas encore accès, l’entreprise souhaite 
migrer vers d’autres universités, selon ses 

trois jeunes fondateurs.

PAR MAXIME LEBOEUF

« Helpr se distingue du tutorat traditionnel en 
offrant un service ponctuel et sur demande », 
explique le diplômé en génie électrique de 
l’Université Concordia et cofondateur de l’appli-
cation, Michael Hasenfratz. Un étudiant nécessi-
tant de l’aide dans l’un de ses cours formule une 
demande sur l’application, puis reçoit l’offre du 
premier « helpr » disponible près de lui. Pour 
devenir « helpr », il faut être étudiant et avoir 
complété le cours avec un minimum de A-.

Une fois en contact, les deux étudiants 
conviennent d’un lieu de rencontre. Le coût 
s’élève à 35 cents la minute, avec un frais 
fixe de départ de 2,50 $. « Les rencontres 
durent généralement moins de trente 
minutes », précise le diplômé en actuariat 

de l’Université Concordia et cofondateur, 
Emmanuel Cohen. La facturation à la minute 
permet aux étudiants de payer jusqu’à 50 % 
moins cher qu’un cours de tutorat classique, 
coûtant entre 30 $ à 60 $ par heure, selon 
les fondateurs. Le « helpr » recevra 80 % du 
montant, et l’entreprise 20 %.

L’application est gratuite, mais n’existe que 
sur iPhone pour l’instant. Une version devrait 
toutefois être bientôt disponible sur Android. 
« On préfère bien maîtriser le produit avant 
de migrer vers d’autres marchés, mais ça 
ne saurait tarder », assure le diplômé en 

gestion d’entreprise de l’Université Kingston 

à Londres et cofondateur, Julien Nolin. 
Exclusivement offert en anglais, le service 
est en cours de traduction. Les étudiants 
d’autres universités peuvent tout de même 
s’inscrire comme futurs « helpr » afin d’accé-
lérer la migration de l’application, d’après les 
trois partenaires.

L’étudiant en gestion de la faune et de ses habitats Martin Leclerc, 
lors d’un séjour de recherche au nord du Saguenay–Lac-St-Jean. 
Photo : Francis Taillefer 

VOICI UNE 
DE NOS SALLES 
DE CLASSE.

UNE AUTRE FAÇON

D’ÉTUDIER.
Diplôme d’études supérieures spécialisées 
(DESS) en gestion de la faune et de ses habitats
� Formation de perfectionnement orienté vers la gestion et la protection des  
 milieux naturels. 

� Cours pouvant être reconnus comme scolarité de maîtrise en gestion de la  
 faune et de ses habitats. 

� Programme offert à temps complet ou à temps partiel.

www.uqar.ca/biologie

P
ho

to
 : 

C
o

ur
to

is
ie

 P
ix

ab
ay

.c
o

m

LES CAMPUS DU QUÉBEC EN BREF

L’UNIVERSITÉ MCGILL DEVRA RÉMUNÉRER 75 DE SES EMPLOYÉS  
ÉTUDIANTS. Alors qu’elle leur offre actuellement le gîte et le couvert, mais aucun 
salaire, une enquête des autorités québécoises en matière de normes du travail l’oblige 
désormais à payer 305 000,00 $ pour salaires impayés. Ces employés sont appelés les 

floor fellows, les responsables d’étages des résidences étudiantes. Ils 
animent des activités, conseillent les locataires et les dirigent vers des 
services ou des intervenants. Considérés comme bénévoles par McGill, 
ces étudiants ont obtenu une accréditation syndicale avec l’Alliance de 
la fonction publique du Canada et sont désormais considérés comme 
des travailleurs. Malgré une mise en demeure, la requête précise que 
l’Université refuse de payer. La Cour supérieure devra trancher l’affaire. 

En attendant, l’unité syndicale et l’Université entameront un processus d’arbitrage afin 
de préparer une convention collective.

Source : La Presse, 4 février

Après l’annonce de l’augmentation des droits de scolarité pour les étudiants étrangers 
par le gouvernement québécois, LE VICE-RECTEUR DE L’UNIVERSITÉ DE 
SHERBROOKE, ALAIN WEBSTER, S’INQUIÈTE POUR LES UNIVERSITÉS 
FRANCOPHONES DE LA PROVINCE. Pour pallier les coupes annoncées aux uni-

versités en 2016-2017, la facture pourrait augmenter jusqu’à 25 % pour 
ces étudiants. Selon M. Webster les universités anglophones ont plus 
de capacité pour attirer les étudiants, tandis que celles francophones 
n’en accueillent pas assez. À l’UdeM, la FAÉCUM rappelle que les uni-
versités en région ont déjà une plus faible capacité d’attraction pour 
les étudiants internationaux et risquent de s’en trouver davantage 
défavorisées.

Source : La Presse, 2 février

L’UQAM DEMANDE À LA MINISTRE DU TRAVAIL, DOMINIQUE VIEN, 
D’IMPOSER LA NOMINATION D’UN ARBITRE dans le conflit qui l’oppose au 

Syndicat des étudiants employés (SÉTUE). Les 300 membres du 
SÉTUE sont sans convention collective depuis le 31 décembre 2013. 
Après l’occasion de la rencontre convoquée par le conciliateur le 
7 janvier dernier, le SÉTUE a pu déposer de nouvelles demandes. Au 
cabinet de Mme Vien, il a été confirmé que la demande de l’UQAM a 
été reçue et est en train d’être analysée.

Source : Le Devoir, 30 janvier

La plupart des universités ont leurs propres services de tutorat. À l’UdeM,  
le Centre de soutien à la réussite (CÉSAR) offre un programme pour les étudiants en difficulté.
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«J’avais vu qu’en France les Fédérations 
de débats faisaient des procès histo-

riques, le procès de Napoléon, celui de Nelson 
Mandela, et j’ai eu l’idée de faire pareil avec 
des personnages historiques du Québec », 
explique le coordonnateur du procès fictif 
et membre de la Société universitaire cana-
dienne de débat intercollégial (SUCDI), 
René Le Bertre. Après un vote populaire sur 
Facebook, Maurice Duplessis a largement 
remporté le vote parmi les personnalités 

historiques proposées.

« Ça fait deux ans que je suis impliqué dans le 
milieu des débats, commente René. J’ai par-
ticipé à plusieurs tournois et en ai remporté 
plusieurs du monde francophone ». Il consi-
dère que les procès historiques permettent 
au public de découvrir des facettes cachées 
de personnages historiques comme Duplessis.

L’étudiant au doctorat en biochimie à l’UdeM 
Philippe Lemay, procureur de la Couronne 
pour ce procès, n’en est pas à sa première 

joute oratoire. Membre de l’Équipe de débat 
de l’UdeM (EDUM), il a déjà remporté plu-
sieurs titres. Il était aussi présent, à titre de 
juré, lors de la simulation de procès de Louis 
Riel, organisé aussi par la SUCDI à l’UdeM 
au mois d’août 2015. « Ça m’a donné envie 
de m’impliquer de plus près dans le procès 
Duplessis », précise-t-il.

Quant à elle, l’étudiante au baccalauréat en 
nutrition Hanène Mankour estime qu’une 
bonne maîtrise des habiletés d’écoute, de 
communication et de persuasion, enseigné 
par le débat, lui permet de faire valoir des 
politiques nutritionnelles. Elle a endossé 
le rôle de l’avocate de la défense dans ce 
procès. « C’est très stimulant de devenir 
en quelque sorte actrice de notre passé et 
d’allier mon amour de la joute oratoire avec 
celui pour notre histoire et patrimoine québé-
cois », commente-t-elle.

Une salle exceptionnelle

Le procès a eu lieu au Laboratoire de cyber-
justice de l’UdeM dont la salle d’audience est 
à la fine pointe de la technologie. Les caméras 
multidirectionnelles, installées à différents 
points stratégiques de la pièce, ont permis de 
capturer tout le déroulement de la simulation, 
selon l’étudiant à la maîtrise en droit et res-
ponsable de la simulation, Nareg Froundjian.

« Les participants ont tous eu la consigne de 
m’envoyer leurs éléments de preuves la veille, 
pour que tous les documents soient numérisés 

avant le procès », précise Nareg. Ceci a permis 
leur projection sur les multiples écrans haute 
résolution, situés à l’avant de la salle.

V I E  É T U D I A N T E

PROCÈS HISTORIQUE À L’UdeM
Coupable ! C’est le jugement qu’a reçu Maurice Duplessis dans le cadre d’une simulation de procès organisé par  

la Société universitaire canadienne de débat intercollégial (SUCDI), le samedi 6 février au Laboratoire  

de cyberjustice de l’UdeM. Il s’agit du deuxième procès historique fictif se déroulant sur le campus.

PAR FÉLIX LACERTE-GAUTHIER EN COLLABORATION AVEC ENRIQUE COLINDRES

LES ARGUMENTS

La Couronne

La Couronne a tenté de faire valoir les conséquences néfastes des lois passées par 
Duplessis, qui disposait d’une immunité parlementaire de par sa fonction. « Ce ne sont 
pas de vraies accusations de droits. Criminellement, Maurice Duplessis n’était pas res-
ponsable de rien », explique l’un des deux procureurs de la Couronne, Philippe Lemay. 
Il tente plutôt de démontrer que l’accusé avait une conscience criminelle. Celle-ci a été 
démontrée à travers quatre grands axes : atteinte à la démocratie, négligence criminelle, 
financement illégal et abus de pouvoir. « La loi protégeant la province contre la propa-
gande communiste de 1937, mieux connue sous le nom de “ loi du cadenas ”, permettait 
aux autorités d’ordonner la fermeture de la maison de tout individu soupçonné de pro-
mouvoir le communisme. C’est une loi qui a largement nui à la démocratie, nos attaques 
sont donc axées là-dessus », confie Philippe.

La défense

De son côté, la défense a d’abord cherché à replacer Duplessis dans le contexte de son 
époque, de montrer qu’il était un homme de son temps. « Duplessis a fait beaucoup de 
choses pour le peuple. À son arrivée au pouvoir, il s’est beaucoup intéressé à l’économie 
en milieu rural. Il s’est aussi assuré de redistribuer la richesse », estime l’avocate Hanène 
Mankour. De même, l’étudiante replace la «loi du cadenas » dans le contexte internatio-
nal de l’époque, dont les inquiétudes entourant la montée de l’URSS. « On essaie d’ex-
pliquer que les mesures prises contre les communistes par Duplessis étaient nécessaires. 
Il voulait défendre les intérêts de la population », explique-t-elle.

ONYX CONDOS : Contactez-nous pour plus d’infos / Contact us for more information

3300 Av. Troie (coin Decelles & Queen-Mary)
CÔTE-DES-NEIGES
Condos neufs. Plus que quelques unités!
À deux pas de l’Université, HEC, 
Polytechnique, Hôpitaux et Metro. 
Condos élégants et contemporains  
avec gym, terrasse-jardin et salle de 
rencontre avec écran géant et wi-fi.
Électroménagers inclus.

À partir de : 194,900 $ + taxes

LE MILIEU : Contact us for more information

Condos neufs. Plus que quelques unités!

5378 boulevard St-Laurent
LE MILE END
Parfaitement situé dans le cœur  
du Mile-End.
Parfaitement situé dans le coeur du 
Mile-End. À quelques pas de toutes 
commodités, cafés, transports 
publiques, épiceries, parcs et pistes 
cyclables.

À partir de 242,000 $ + taxes

Contactez-nous pour plus d’infos / Contact us for more information

T. 514-934-1818 | C. 514-912-1482 | baudinet@royallepage.ca | www.baudinet.ca

Le Laboratoire de cyberjustice de l’UdeM permet aux participants de la simulation du procès Duplessis de tirer profit  
des plus récentes avancées technologiques, dont une multitude d’écrans diffusant les procédures en temps réel.
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ÉTAPES DU  
PROCÈS FICTIF
PERSONNES PRÉSENTES :  
quatre plaideurs, deux témoins, 
un juge, un accusé et 12 jurés.

1 • Le juge arrive, fait l’introduc-
tion, un rappel historique sur qui est 
Maurice Duplessis, ce qu’on lui doit et 
ce qu’on lui reproche.

2 • Les deux premiers plaideurs sont 
appelés (le premier procureur et le 
premier avocat), qui vont s’affronter 
successivement. 

3 • Les témoins, Olévine Onésime 
Gagnon,  ancien ministre de M. 
Duplessis et Frank Roncarelli, le res-
taurateur avec qui l’accusé a eu un 
différend historique, sont appelés.

4  • Le second procureur de la 
Couronne et le second avocat de la 
défense s’affrontent.

5 • L’accusé lui-même fait sa plaidoi-
rie à la barre.

6 • Les 12 jurés déterminent la sen-
tence et le juge l’annonce : coupable 
de deux chefs d’accusation — abus de 
pouvoir avec majoration pour crime 
de haine et financement illégal — il 
devra servir une sentence de cinq ans 
de prison.
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«Le CEPSUM a pu récupérer près de 
785 kg de petits électroniques au 

cours des quatre dernières années avec son 
Électrobac situé à l’entrée du centre sportif », 
explique le coordonnateur au développe-
ment durable de l’UdeM, Stéphane Béranger. 
Ce dernier souligne que le bac dessert tant 
la clientèle régulière de l’UdeM que le grand 
public qui fréquente le CEPSUM.

La récupération à l’aide 

des Électrobacs est un 

élément essentiel pour un 

établissement préoccupé 

par l’environnement. »

Marie Larcher
Étudiante au DESS en environnement  
et développement durable

Les Électrobacs sont des récipients dans 

lesquels l’on peut déposer des appareils élec-
troniques à recycler, tels que des chargeurs, 
câbles et cartouches d’encre. « La récupéra-
tion à l’aide des Électrobacs est un élément 
essentiel pour un établissement préoccupé 
par l’environnement », pense l’étudiante au 

DESS en environnement et développement 
durable Marie Larcher. Elle estime que si 
l’UdeM continue dans cette voie, les étu-
diants adopteront ce petit geste écologique 
peu contraignant.

Dix bacs de récupération ont été installés sur 
le campus en 2012. Depuis, ces Électrobacs 
ont permis à l’Université de récupérer 3,5 t 
de déchets. « Le bilan depuis la mise sur 
pied du projet est très positif », confirme M. 
Béranger.

Entre 2012 et 2014, l’Électrobac du CEPSUM 
a récupéré à lui seul 450 kg de petits appareils 
électroniques. De plus, la récolte de 2015 

s’est élevée à 335 kg de matériaux. « Depuis 
la mise en place du Programme québécois 
d’intendance des produits électriques et élec-
troniques en fin de vie utile et le lancement de 
l’Association pour le recyclage des produits 
électroniques du Québec, l’ARPE-Québec, 
nous avons pu bénéficier de nombreuses cam-
pagnes publicitaires à la télévision, surtout en 
2015 », affirme M. Béranger.

Une utilisation en hausse

Selon Stéphane Béranger, la communauté 
universitaire est de plus en plus consciente 

de l’importance d’adopter des gestes écolo-
giques, comme en témoigne la popularité des 
Électrobacs. Le bac situé au pavillon 3200, rue 
Jean-Brillant arrive en deuxième place sur 
le campus avec 430 kg de déchets électro-
niques récupérés entre 2012 et 2014, suivi 
de près par celui installé au pavillon Marie-
Victorin avec 425 kg pour la même période, 
selon M. Béranger.

Malgré ces résultats, certains étudiants 
ignorent toujours l’existence des Électrobacs. 
« Je n’étais pas du tout au courant même si je 
suis de près l’actualité de l’Université, surtout 
sur les réseaux sociaux », soutient l’étudiante 
à la mineure en études cinématographiques 
Christelle Gilibert. Celle-ci considère que la 
démarche est excellente et qu’il est impor-
tant d’étendre la pratique.

Aujourd’hui, plus de 200 Électrobacs sont 
répartis au Québec, notamment dans des 
centres d’achats et des épiceries. Ces bacs 
viennent compléter les différents pro-
grammes de récupération existants, par 
exemple pour les piles et les ampoules. Tous 

les appareils électroniques collectés sont 
ensuite acheminés vers des centres de trai-
tement certifiés et audités par le Bureau de 
la qualification des recycleurs qui s’occupent 
de les recycler ou de les remettre en état.

D É V E L O P P E M E N T  D U R A B L E

LA RÉCUPÉRATION, 
MAÎTRE À L’UdeM
L’UdeM vient d’être reconnue établissement d’enseignement du Québec 

le plus performant en 2015 en termes de récupération d’appareils 

électroniques par l’entreprise Électrobac. Une importante campagne 

de communication et une localisation stratégique lui ont valu ce titre.

PAR NAWAL MAFTOUH

«

Les Électrobacs offrent aux citoyens une manière simple, accessible et responsable  
de se débarrasser de leurs appareils électroniques désuets ou non fonctionnels.
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Centre Phi—407, rue Saint-Pierre, 

Vieux-Montréal—centre-phi.com Square-Victoria—OACI

 À voir au Centre Phi 

Installation18 
jan.

—

31 
mars

  Baahubali: 
  The Beginning 
 Par S.S. Rajamouli 

Cinéma cabaret12 
fév. 

  DIE POD DIE 
 Session d’écoute de vinyles 

Événement spécial25 
fév. 

  La Nuit Tribe 

 Gratuit 

Événement spécial27 
fév. 

  Festival de films 
  Venice Days 
 Deuxième édition 

Événement spécial15
—

19
mars

  Karneef + Naytronix 
 L’art rock rencontre la pop 
 expérimentale 

Spectacle14 
mars 

  Jardin de réalité virtuelle 

 Gratuit 
 4 expériences portant sur des enjeux du 21   sièclee

  The Childhood 
  of a Leader 
 Avec Robert Pattinson 

Film16
—

25
fév.

 Gratuit 
 Dans le cadre de la Nuit blanche 
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CLUB DE COURSE 

DE LA FAÉCUM

F A E C U M . Q C . C A

Hiver 2016  |  Place de la Laurentienne  |  10 $

17h00 à 18h00 tous les mardis 

du 16 février au 29 avril

Inscription aux comptoirs de la FAÉCUM

Le contenu des pages de la FAÉCUM est indépendant de la ligne éditoriale de Quartier Libre.
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«L’UdeM répond aux exigences de 
la réglementation de la Ville de 

Montréal qui exige d’abattre ou de traiter 
les frênes selon leur degré d’infestation », 

explique le porte-parole de l’UdeM, Mathieu 
Filion. Il précise que 206 arbres seront cou-
pés, tandis que 221 autres seront traités à 
divers endroits sur le campus. Au moment de 
la parution, près de 150 frênes ont déjà été 
abattus sur le campus.

L’agrile est inactif  

durant l’hiver et ne se 

propage pas une fois  

les arbres coupés. »

Mathieu Filion
Porte-parole de l’UdeM

Selon le règlement pour lutter contre l’agrile 
de la Ville de Montréal, tout frêne mort 
ou comportant plus de 30 % de branches 
mortes en cime doit être abattu. « Affaiblis, 
ils risquent de tomber », commente l’étudiant 

à la maîtrise en urbanisme Jean-Philippe 
Plourde. Les larves de l’agrile du frêne se nour-
rissent du phloème, tissu conducteur de la 
sève situé sous l’écorce, et créent des réseaux 
de galeries qui entravent la circulation de la 
sève dans l’arbre, selon le site Web de la Ville 
de Montréal. Ainsi, les arbres gravement infes-
tés représentent un danger pour les passants.

Un déboisement nécessaire

L’abattage des frênes est réalisé par l’entre-
prise Arbo-Design, qui a obtenu le contrat de 
l’UdeM pour un montant de 115 298,92 $*. 
Les travaux de coupe, entamés en janvier, 
s’échelonneront jusqu’au mois de mars. 
« L’agrile est inactif durant l’hiver et ne se 
propage pas une fois les arbres coupés », 

explique M. Filion.

Le président d’Arbo-Design, Sylvain Légaré, 
explique que les troncs d’arbres sont coupés 
par section et descendus au sol à l’aide de 
treuils. « Les souches d’arbres situées dans 
des secteurs aménagés seront déchiquetées 
en copeaux de bois au printemps, ajoute-t-il. 
Les racines laissées dans le sol se décom-
posent graduellement avec le temps. » Selon 
le diamètre des morceaux coupés, certains 
sont envoyés dans des scieries, qui l’utilisent 
pour des produits d’ébénisterie et d’autres 
déchiquetés sur place, en copeaux, pour être 
transformés en bois de chauffage.

Un traitement choc

Les 221 arbres infestés, mais non coupés 
seront traités à l’été. « Cette phase a lieu 
entre la mi-juin et la fin août, pour coïncider 
avec la croissance des larves d’agrile », révèle 

le président d’Antidote Arboriculture Inc., 
Bruno Chicoine. Son entreprise a obtenu le 

contrat avec l’UdeM pour un montant de  
21 901,40 $*.

Selon M. Chicoine, le coût de l’insecticide 
utilisé, TreeAzin, varie entre 100 et 140 $ par 
arbre. Le traitement, renouvelable tous les 
deux ans, est injecté directement dans l’arbre 
à l’aide de capsules déversées dans des trous 

percés à la base du tronc. « Le produit se 
propage dans l’arbre grâce à la circulation 
de la sève, explique M. Chicoine. Les larves 
d’agriles qui ingèrent l’insecticide ne peuvent 
plus se métamorphoser et atteindre le stade 
adulte ».

Minimiser les impacts  
environnementaux

« L’abattage aura probablement un impact 
sur l’esthétisme du territoire », pense Jean-
Philippe. Bien que l’UdeM se soit engagée, 
dans un communiqué émis le 22 janvier, 
à replanter des arbres appartenant à une 
vingtaine d’espèces indigènes, Jean-Philippe 
croit qu’il faudra des années pour compenser 
la perte des frênes abattus.

Il serait possible d’atténuer les effets de la 
coupe par une plus grande valorisation des 
matières végétales résiduelles sur le campus, 
selon l’étudiant en biologie à l’UdeM et pré-
sident du Groupe de recherche et d’intérêt en 
développement durable et agriculture urbaine 
(GRIDDAU), François-Xavier Dessureault. « Le 
bois sain des frênes coupés pourrait être 
valorisé dans les projets de Polytechnique, de 
la Faculté de l’aménagement ou du DESS en 
design de jeux », suggère l’étudiant. Il propose 
aussi que certaines souches soient laissées en 
place dans le sol pour la culture de champi-
gnons comestibles.

Le professeur titulaire au département de 
sciences biologiques, Jacques Brodeur, col-
labore aux travaux de recherche sur l’agrile 
du frêne réalisés par le Service de l’environ-

nement de la Ville de Montréal. À l’été 2015, 
des spécimens de la guêpe parasitoïde de 
l’espèce Tetrastichus planipennisi, prédatrice 

naturelle de l’agrile, ont été introduits comme 
moyen de lutte biologique. « Ces guêpes ont 
déjà réussi à ralentir l’épidémie de l’agrile 
dans des forêts américaines », rapporte  

M. Brodeur. Il considère toutefois qu’il faudra 
au moins trois ou quatre ans pour connaître 
l’efficacité de cette guêpe en milieu urbain et 
son adaptation au climat québécois.

Détecté pour la première fois à Montréal en 
2011, l’agrile du frêne s’est rapidement pro-
pagé dans tous les arrondissements de l’île, 
menaçant la survie de plus de 200 000 arbres, 
selon le site Web de la Ville de Montréal.

*Selon le système électronique d’appel  

d’offres du gouvernement du Québec

A G R I L E  D U  F R Ê N E

ENTRE L’ARBRE ET L’ÉCORCE
Plus de 400 frênes du campus de l’UdeM vont être coupés ou traités contre l’agrile du frêne d’ici la fin de l’hiver.  

Ces opérations d’urgence coûteuses et délicates ont pour objectif de contrôler l’infestation  

des arbres par cet insecte ravageur originaire d’Asie et de minimiser son impact.

PAR MIRIANE DEMERS-LEMAY
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« Le plus long n’est pas d’abattre les arbres, 
mais de les sortir du boisé. »

– Sylvain Légaré, président d’Arbo-Design

L’agrile du frêne (Agrilus planipennis) est un 
coléoptère originaire d’Asie et une espèce 
envahissante en Amérique du nord.

Selon le règlement municipal 15-040 de la ville de Montréal, en vigueur depuis le 2 juin 2015, 
les propriétaires de frênes privés ont l’obligation de faire abattre leurs frênes dépérissants ou 
morts avant le 31 décembre de l’année de constatation de cet état et de traiter ceux considé-
rés sains s’ils sont situés dans une zone à risque.

Voir plus de photos sur quartierlibre.ca
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«Il faut être préparé à servir pleinement 
les intérêts des populations locales 

avant les siens », déclare le professeur au 
Département de management et technologie 
à l’UQAM et spécialiste de l’aide humani-
taire, François Audet. Les voyages solidaires 
impliquent une responsabilité et nécessitent 
une certaine humilité, selon lui.

L’action volontaire  

n’a de sens que si les 

fonds récoltés ne sont pas 

versés au secteur privé, 

mais servent les intérêts 

des communautés  

en difficulté. »

François Audet
Professeur au Département de  
management et technologie à l’UQAM

L’étudiant au baccalauréat de criminologie 
à l’UdeM Maxime Gadoua est parti trois 
semaines au Nicaragua en voyage humani-
taire avec sa classe de cégep. « Le programme 
Caoba Nicaragua lutte contre la déforesta-
tion », raconte-t-il. Les étudiants ont été for-
més au jardinage pour planter des semences 
d’acajou et ont aidé leurs familles d’accueil 
dans les tâches quotidiennes.

Pour aider les communautés locales, 

M. Audet recommande de passer par une 

organisation institutionnelle ou des struc-
tures gouvernementales à but non lucratif, 
comme Québec sans frontières. « Celui-ci 
subventionne des stages en fonction de cri-
tères spécifiques, comme une formation en 
agriculture », illustre Maxime.

Selon M. Audet, il faut se méfier des orga-
nismes de volontariat. Il explique qu’avec 
certaines compagnies payantes la coopéra-
tion humanitaire devient un commerce, la 
misère un produit, mais aussi une source de 

profit. « Le tourisme volontaire est de plus en 
plus répandu dans les agences de voyages 
qui s’adaptent aux nouvelles envies », pré-
cise-t-il. Le principe revient à payer une 
somme conséquente couvrant les besoins 

des voyageurs sur place et maximisant la 
marge de profit des entreprises.

Project Abroad est l’une des plus grandes 
compagnies de volontariat. Par exemple, 
pour se rendre quatre semaines en Afrique 
du Sud et accompagner des enfants orphelins 
dans leur développement, le prix s’élève à 
4 055 $, billet d’avion non compris. « L’action 
volontaire n’a de sens que si les fonds récol-
tés ne sont pas versés au secteur privé, mais 
servent les intérêts des communautés en 
difficulté », estime-t-il.

Pour son voyage, Maxime a dépensé 1 000 $ 
tout compris. « Nous savions exactement où 
cet argent allait : une partie pour nos billets 

d’avion et les frais de service, et tout le reste 
revenait aux familles qui nous hébergeaient 
sous forme de biens, comme la nourriture », 
note-t-il.

De son côté, l’étudiante au baccalauréat 
en histoire à l’Université Concordia Crystal 
Beauchemin est partie quatre mois dans un 
orphelinat au Ghana en Afrique, avec l’asso-
ciation International Volonteer HQ. « J’étais 
bénévole, je n’ai payé que mon logement et 
ma nourriture sur place », souligne-t-elle. Elle 
a choisi cet organisme parce qu’il travaille 
avec des organisations locales.

Compétences nécessaires

« Il ne faut pas qu’une professionnalisation 
se fasse au détriment des besoins sur place », 
croit M. Audet. Selon lui, dans certaines 
situations, un niveau de qualification est 
obligatoire, comme assumer la responsabi-
lité de personnes handicapées, malades ou 
orphelines.

« Les voyages humanitaires contribuent à 
mon domaine d’études, car je désire me spé-
cialiser en victimologie, explique Maxime. Il 
faut être à l’écoute de l’autre et c’est ce qui 
se passe lorsqu’on fait de l’humanitaire : on se 
doit d’être là pour la communauté, sans pour 
autant s’imposer à elle. » Il considère que son 
voyage l’a aidé à mieux comprendre les défis 
des pays en voie de développement.

* « L’humanitaire imaginaire » par Isabelle Hachey,  

La Presse, 9 janvier 2016

D O S S I E R  B É N É V O L A T  À  L ’ É T R A N G E R

L’HUMANITAIRE, SOUS CRITÈRES
Après la parution dans La Presse* d’un article montrant que l’aide humanitaire fait parfois plus de mal que  

de bien, Quartier Libre s’intéresse aux critères à prendre en compte pour bien choisir son bénévolat.  

Entre organismes officiels et entreprises, l’humanitaire ne doit pas se faire à n’importe quel prix.

PAR PAULINE ACHARD

«Le forum permettra d’aller chercher les 
connaissances de tout le monde, de se 

poser des questions ensemble et de faire en 
sorte que tous ceux qui le souhaitent puissent 
participer à la réflexion », explique la bénévole 
et étudiante à la maîtrise en études interna-
tionales, Maude Arsenault. Pour elle, le fait 
de sensibiliser quelques personnes peut faire 
une grande différence. « Parfois, il vaut mieux 
aider une personne que d’essayer d’aider tout 
le monde », estime-t-elle. Le forum permettra 
notamment de faire comprendre aux étudiants 
qu’il est possible d’aider, même à petite échelle.

Lors du premier dîner, le 18 février, le res-
ponsable de l’Atelier et étudiant au bacca-
lauréat en études internationales, Maxime 
Coulombe, prévoit montrer des vidéos et 
faire une présentation orale. « Ensuite, l’idée 

serait de poursuivre l’échange lors d’autres 
dîners et de mettre en place une plateforme 
Web », ajoute-t-il. Des organismes à but non 
lucratif et gouvernementaux pourraient aussi 
être conviés.

De son côté, l’étudiante au baccalauréat en 
sciences biologiques Lucile Chambily, béné-
vole à l’Atelier, pense que même si certains 
organismes peuvent avoir un impact négatif, 
d’autres aident vraiment les populations. « Je 
suis partie au Pérou pendant deux mois, pour 
un stage humanitaire, dans une école, illustre-
t-elle. Ce fut la meilleure expérience de ma vie 
et je reçois encore des messages des enfants 
que j’ai aidés : ils me remercient. » Elle estime 
qu’il est important de montrer qu’il est pos-
sible de faire de l’humanitaire, mais qu’il faut 
être bien informé avant.

« La première fois que j’ai mis les pieds 
dans un pays pauvre, j’ai réalisé que par 
le simple fait d’être née au Canada, j’avais 
plein d’avantages que je n’ai pas méri-
tés, raconte Maude. Je ne peux pas me 

déresponsabiliser de cette chance, donc 
je trouve qu’il faut ordonner les choses. » 
Pour Maxime, si la population étudiante 
est ouverte à ces problématiques, la sensi-
biliser reste un défi.

SE MOBILISER SUR LE CAMPUS
À l’UdeM, les bénévoles de l’Atelier Sud-Nord souhaitent donner les outils aux étudiants pour qu’ils soient mieux informés sur l’aide huma-

nitaire. Leur idée : lancer un forum d’échanges, où chacun peut poser des questions et partager son expérience. La première rencontre 

aura lieu le 18 février, dans le cadre des midis solidaires organisés pas l’Action humanitaire et communautaire (AHC).

PAR ALICE MARIETTE

« Le voyage humanitaire au Nicaragua est proposé une fois par année aux étudiants  
en sciences humaines du cégep. Nous habitions dans un petit village, San Juan de Limay. »

– Maxime Gadoua
Étudiant au baccalauréat de criminologie
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« C’est dur d’attirer l’attention des étudiants, mais une fois 
que c’est fait, on sent qu’on arrive à les faire réfléchir. »

– Maxime Coulombe
Étudiant au baccalauréat en études internationales  

et responsable de l’Atelier Sud-Nord
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«On n’est pas trop jeune pour épar-
gner », déclare l’étudiante au bacca-

lauréat en psychoéducation Karen Majdalani. 
Selon elle, la période universitaire est le 
moment idéal pour commencer ses écono-
mies et atteindre un pécule suffisant pour 
ses futurs projets, comme fonder une famille. 
« Plus on débute tôt, plus on bénéficiera d’une 
épargne conséquente », assure-t-elle.

Pour épargner, certains consentent à res-
treindre leurs dépenses. « Je me prive de 
magasinage, de voyages et de quelques loi-
sirs », indique l’étudiante en mineure arts et 
sciences Abba Vinciane. Elle précise que ses 
économies serviront d’abord à financer sa 
maîtrise, mais aussi à aider sa famille.

« Certains étudiants peuvent plus facilement 
épargner, car ils vivent chez leurs parents 
qui assurent leurs diverses dépenses, ou 
parce qu’ils perçoivent un revenu », décrit la 

directrice des ressources socio-économiques 
du BAF, Elizabeth Perez. Mais un étudiant 
qui doit assumer seul ses dépenses de sub-
sistance, comme ses droits de scolarité, son 

loyer et sa nourriture, rencontre plus de diffi-
cultés à économiser. « Il faut donc prendre en 
compte le profil de l’étudiant », précise-t-elle.

Certains épargnent pour réaliser des projets 
à court terme. « J’épargne pour voyager, 
illustre l’étudiante au baccalauréat en phi-
losophie Miruna Aiana Necula. C’est un rêve 
pour moi, avant de penser au mariage, aux 
enfants, aux plans futurs et à la retraite. » La 
jeune femme déclare épargner jusqu’à 500 $ 
par mois lorsqu’elle travaille à temps plein 
et entre 50 $ et 100 $ quand elle travaille à 
temps partiel, après avoir acquitté ses droits 
de scolarité et en se privant de quelques 
dépenses.

Les clés de l’épargne

Selon Mme Perez, mettre de l’argent de côté 
est possible, mais cela nécessite de faire 
des choix. « C’est une prise de conscience 
progressive, car il s’agit assez souvent d’un 
changement de mode de vie, et de décisions, 

soutient-elle. Pour épargner, il faut toutefois 
vivre au-dessous de ses moyens. »

Le BAF met en avant le concept de littératie 
financière, c’est-à-dire « disposer des connais-
sances, des compétences et de la confiance en 
soi nécessaires pour prendre des décisions 
financières responsables », selon l’Agence de 
la consommation en matière financière au 
Canada. Pour un étudiant, il est important 
d’apprendre à évaluer soi-même son budget, 
selon Mme Perez. « Il s’agit de réfléchir à nos 
revenus, aux dépenses nécessaires, comme 
le loyer, le transport, les vêtements, les droits 
de scolarité, la nourriture, et d’évaluer une 
marge de manœuvre dans notre budget afin 

de l’exploiter efficacement », souligne-t-elle. 
Les ateliers offerts par le BAF aident les étu-
diants à maximiser leurs ressources selon 
elle, ainsi que le service à l’emploi de l’UdeM 
qui leur permet de trouver plus facilement 
une rémunération régulière.

B U D G E T  É T U D I A N T

TOI, ÉPARGNES-TU ?
Synonyme de privation ou promesse d’avenir, l’épargne représente 

souvent un défi pour les étudiants. Alors que le Bureau de l’aide finan-

cière (BAF) de l’UdeM offre plusieurs séances d’information pour finan-

cer ses études, entre prêts et dépenses du quotidien, difficile de mettre 

de l’argent de côté.

PAR SAMANTHA MESLIEN

«Il est aujourd’hui important, voire 
primordial, pour un étudiant d’avoir 

un profil sur LinkedIn même s’il n’a pas 
eu beaucoup d’expériences », soutient la 
professeure adjointe à l’École de relations 
industrielles à l’UdeM Pamela Lirio. Pour 
elle, l’essentiel est d’ajouter ses centres 
d’intérêt et compétences pour attirer les 
employeurs. « Il faut se créer une image de 
marque personnelle », soutient-elle.

Conscients des atouts pour leur carrière, 
certains étudiants créent donc leur profil 
sur cette plateforme. « Dans mon domaine 
d’études, il est évident qu’il faut être 
présent sur les médias sociaux, aussi bien 
pour se faire du réseau que pour prouver 
ses compétences », estime l’étudiante à la 
maîtrise en sciences de la communication 
Pauline Flamant.

Les services de recrutement de la plupart 
des entreprises se tournent d’ailleurs vers 

la stratégie numérique, selon Mme Lirio. 
« Le recrutement est très important sur ce 
type de réseaux, assure-t-elle. Ce dernier 
permet la mise en relation d’entreprises 
et de chercheurs d’emplois aux profils 
variés. »

Depuis juin 2014, le réseau social a mis 
en place une plateforme spécifiquement 
dédiée à ses 39 millions d’utilisateurs étu-
diants. Conseils d’orientation spécialisés 
ainsi qu’offres de stages et d’emplois sont 
répertoriés sur le portail pour constituer 
son premier réseau dans le monde pro-

fessionnel. « Je m’en sers principalement 
pour me rendre visible et pour consulter 
les offres, explique Pauline. Même si je n’ai 
jamais trouvé de stage grâce à cela, plu-
sieurs de mes amis ont été contactés grâce 
à leurs profils ».

(In)utile ?

Si pour certains LinkedIn représente un 
atout, d’autres sont plus sceptiques quant 
à son utilité. « J’ai un profil sur LinkedIn, 
mais je ne suis pas très actif parce que je 
ne pense pas que ce soit un outil indispen-
sable pour se créer un réseau, du moins 
dans mon domaine », déclare l’étudiant au 

baccalauréat en science politique Nicolas 
Allard-Bourgeois.

Pauline estime pour sa part que, malgré 
toutes les offres professionnelles présentes 
sur le réseau, se démarquer en ligne n’est 
pas facile. « C’est un peu la guerre du 
meilleur profil », conclut-elle. L’étudiante 
constate par ailleurs avoir eu plus d’oppor-
tunités de travail en passant par Facebook 
que par LinkedIn.

Un profil en ligne ne remplace toutefois pas 
un CV classique, croit Mme Lirio. « C’est plu-
tôt dans une logique de complémentarité, 
plus interactive : le but principal étant de 
se démarquer des autres au maximum », 
résume-t-elle. De son côté, Nicolas consi-
dère qu’il réussit déjà à trouver des emplois 
et stages sans trop de difficulté grâce à ses 
compétences.

E M P L O I

EMBAUCHE CONNECTÉE
Avec près de 400 millions d’utilisateurs, le réseau professionnel 

en ligne LinkedIn permet de partager son CV à des milliers de 

recruteurs. Pour trouver un premier emploi, décrocher un stage 

ou constituer un carnet d’adresses, l’outil prend sa place dans la 

communauté étudiante. Mais pour créer des opportunités, il faut 

savoir se démarquer.

PAR MANON MILCENT

CRÉER UN PROFIL DYNAMIQUE ET ATTRAYANT :

• Choisissez une photo professionnelle sur laquelle vous souriez.

• Cherchez les mots clés de votre secteur d’activités en regardant les offres 
d’emplois liées. 

• Portez attention à l’orthographe de vos textes.

• Inscrivez les équivalences de vos diplômes (baccalauréat et bachelor, maîtrise 
et master).

• Publiez vos travaux de recherche et vos articles.
Conseils de la professeure adjointe à l’École de relations industrielles Pamela Lirio

ASTUCES ÉPARGNE

• En évitant l’achat d’un grand café 
à 1,90 $ Chez Valère, vous pourrez éco-
nomiser 38  $ par mois, soit 456  $ par 
année (1,90 x 240 jours de consomma-
tion) et 18 240 $ dans 40 ans.

• Évitez les paiements par crédit  : 
« Il est nécessaire d’avoir les ressources 
suffisantes pour effectuer des dépenses 
importantes, suggère la conseillère du 
BAF, Chantal Laliberté. Acheter à crédit 
génère des intérêts qu’il devient parfois 
difficiles de rembourser. »

• Préparez vos lunchs  : deux midis à 
prendre un repas Trio (un verre de breu-
vage, un plat, une soupe et un dessert) à 
10 $ vous reviendront à 20 $ par semaine, 
soit 160 $ par mois, 1280 $ pour huit mois 
de l’année. Remplacez ces deux dîners 
par des lunchs faits maison et l’eau de la 
fontaine de l’université pour breuvage.  

• Analysez vos forfaits de téléphone 
et réfléchissez avant l’achat d’un nou-
veau cellulaire : un iPhone 6 chez Apple 
coûte 769 $, l’entreprise mobile Fido le 
propose à 269  $ avec un engagement 
de deux ans pour un forfait à 50  $ par 
mois, soit 1469  $ au total. En prenant 
un appareil seul et en payant deux ans 
de forfait à 50  $ chaque mois, vous ne 
paierez en revanche que 1369 $ au total, 
soit une économie de 100 $.

Un régime enregistré d’épargne-retraire 
(REER) permet de planifier sa retraite, tan-
dis qu’un compte d’épargne libre d’impôt 
(CELI) est plus flexible.

Depuis début février LinkedIn expérimente un nouveau classement des universités en  
fonction de la carrière de leurs diplômés aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni.
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«La plupart de mes cours sont donnés 
en mandarin chinois, ils sont difficiles 

à suivre et ça n’est pas facile de tout com-
prendre », remarque l’étudiante au baccalau-
réat en études asiatiques Pascale Dupuis en 
échange à l’Université normale nationale de 
Taïwan (NTNU) à Taipei, la capitale de Taïwan, 
depuis l’automne dernier. Elle ajoute que cer-
tains professeurs ont des accents régionaux 
prononcés. Quelques cours sont toutefois 
donnés en anglais.

Nous étions  

un petit groupe  

d’étudiants, j’avais  

de la difficulté à  

comprendre l’accent  

du Sud de mon  

professeur. »

Charles Le Blanc
Professeur émérite du Département  
de philosophie de l’UdeM et du  
Centre d’études de l’Asie de l’Est

« Il existe plusieurs groupes linguistiques à 
Taïwan », explique le professeur émérite du 
Département de philosophie de l’UdeM et 
du Centre d’études de l’Asie de l’Est Charles 
Le Blanc. Les deux principaux sont le chinois 
taiwanais, parlé par la majorité de la popula-
tion, puis le chinois mandarin, en usage chez 
20 % des Taïwanais. Trois autres groupes de 
langues coexistent : le chinois hakka, les lan-
gues aborigènes et le japonais. 

En 1964, M. Le Blanc a commencé son docto-
rat à l’Université nationale de Taïwan. « Nous 
étions un petit groupe d’étudiants, j’avais 
de la difficulté à comprendre l’accent du Sud 
de mon professeur, mais les autres me l’ex-
pliquaient lorsque nous avions à retravailler 
notre cours », se souvient-il.

Une entente familiale

Malgré la difficulté de la langue, les pro-
fesseurs sont attentifs aux questions, selon 
Pascale. « Ils nous traitent comme si nous 
étions leurs enfants », raconte-t-elle. L’accueil 
est aussi chaleureux du côté des étudiants 
locaux. « Au début, cela peut être difficile 
de se faire des amis, mais une fois dans un 
groupe, tu en es membre à part entière et ce, 
jusqu’à la fin de ton échange », affirme-t-elle.

Les effectifs restreints à 50 étudiants par cours 
permettent aussi plus d’intimité, d’après l’étu-
diante au baccalauréat en études internatio-
nales Léa Daulan, récemment rentrée de son 
échange au NTNU. « J’ai été surprise que le 
professeur prenne du temps pour apprendre 
par cœur nos prénoms », s’exclame-t-elle.

Durant les cours, le travail en groupe est 
valorisé, ce qui permet de mieux intégrer la 
matière, d’après les étudiantes. « Certains 
groupes restent formés durant toute la ses-
sion, nous réalisons même nos examens en 
groupe », explique Léa. Les exposés oraux 
comptent pour 15 à 30 % de la note globale, 
et les discussions sont encouragées par les 
professeurs qui notent leur participation, 
soulignent également les étudiantes.

Une jeunesse engagée

Le 16 janvier dernier, la chef de file de l’op-
position taïwanaise, favorable à l’indépen-
dance de l’île vis-à-vis de la Chine, Tsai Ing-
wen, du Parti démocratique progressiste, a 
été élue à la présidence. Première femme 
à occuper ce poste, Mme Tsai revendique 
l’identité nationale et l’intégrité territoriale 
de Taïwan.

En mars 2014, la révolution des tournesols a 
montré l’attachement de la jeunesse à son 
identité taïwanaise qui a mené une cam-
pagne d’occupation du Parlement. Conduit 
par des étudiants, le mouvement s’opposait 

à des accords commerciaux signés entre la 
Chine et le président sortant Ma Ying-jeou 
du Kouomintang, parti nationaliste pour une 
réunification avec la Chine.

La victoire de Mme Tsai incarne l’entrée en 
politique d’une génération engagée qui va 
inévitablement compliquer les relations 
entre Taïwan et la Chine, selon M. Le Blanc. 
Ces nouvelles revendications politiques ne se 
feront toutefois pas sentir dans les universités 

d’après lui. « Celles-ci tentent le plus possible 
de rester neutres, il y a une volonté de garder 
de bons rapports avec la Chine étant donné 
qu’une partie de la croissance économique 
de Taïwan lui est due », estime le professeur.

Cinq jeunes militants du Parti du nouveau 
pouvoir ont été élus au Parlement, ayant 
comme programme le renouvellement de la 
politique de l’île, la résistance envers Pékin et 
la promotion de la jeunesse.

U N I V E R S I T É S  D ’ A I L L E U R S

TAÏWAN, LA COSMOPOLITE
Quartier Libre fait voyager ses lecteurs aux quatre coins de la planète dans une série d’articles qui leur permet de découvrir  

les universités d’ailleurs. Ce numéro-ci : Taïwan (Chine). Cette petite île située au sud-est de la Chine offre  

un cadre d’études cosmopolite habité par une jeune génération désireuse d’émancipation.

PAR TAHIA WAN

LES UNIVERSITÉS TAÏWANAISES EN BREF

Calendrier universitaire : août à janvier et février à juin-juillet

Nombre d’étudiants de l’UdeM ayant effectué un échange au cours des trois 
dernières années à Taïwan : 5

Universités ayant un partenariat d’échange avec l’UdeM : Université nationale 
centrale, Université nationale Chengchi et Université nationale normale.

Universités les plus prestigieuses : Université nationale de Taïwan, Université natio-
nale Cheng Kung, Université nationale Chengchi et Université Nationale Chiao Tung

 

Sources : Maison internationale de l’UdeM, Classement de Shanghai

Inscription aux activités en cours EN LIGNE et au 514 343-6160 

CEPSUM.umontreal.ca 

* Pour plus de détails sur cet abonnement, voir notre site web.

« Quand on entre à l’intérieur des terres, des rizières et des forêts tropicales s’étalent à perte 
de vue. En revanche, personne ne parle anglais là-bas. Nous nous sommes donc débrouillées 
avec les quelques phrases de chinois que nous maîtrisions ; nous n’avons pas toujours obtenu 
ce que nous désirions ! »

– Léa Daulan
Étudiante au baccalauréat en études internationales
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«Un influenceur, c’est un leader d’opi-
nion, explique le chargé de cours 

au certificat de publicité de l’UdeM Jean 
Gaudreau. Une personne qui peut avoir une 
certaine forme d’influence sur les consom-
mateurs ou un groupe ciblé. » Youtubeur, 
blogueur ou journaliste citoyen, il existe 
plusieurs profils. « Avant, c’était surtout des 
journalistes et des chroniqueurs, rappelle M. 
Gaudreau. Mais maintenant, tout le monde 
peut s’autodiffuser. »

L’étudiant au baccalauréat en relations inter-
nationales et droit international à l’UQAM 
Farokh Sarmad a lancé sa carrière d’influen-
ceur en novembre 2014 en envoyant des 
centaines de courriels à des compagnies pour 
proposer ses services. Sur Instagram, il est 
connu sous le nom de mr. goodlife. « L’idée, 
c’était de pouvoir réunir les gens autour d’une 
philosophie : la bonne vie, une passion du luxe 
et du goût », raconte-t-il.

Peu importe  

l’environnement  

média dans lequel on  

se retrouve, si tu deviens 

populaire et qu’une  

certaine masse de gens te 

suit, tu deviens  

intéressant d’un point  

de vue publicitaire. »

Jean Gaudreau
Chargé de cours au certificat  
de publicité de l’UdeM

En quelques mois, la page attire des dizaines 
de milliers d’abonnés ; 10 000 le premier 
mois, 25 000 le deuxième, 100 000 le cin-
quième. Aujourd’hui, Farokh gère neuf pages 

Instagram distinctes, totalisant cinq millions 
d’abonnés répartis dans plus de 190 pays, et 
les clients pour lesquels il place les produits 
vivent aussi aux quatre coins du monde.

Publicité ciblée

La clé du succès, d’après Farokh, est de 
cultiver un champ d’intérêt pour attirer des 
abonnés qui partagent les mêmes passions. 
Les pages de Farokh s’intéressent à des 
thèmes variés : articles de luxe, mode, amour 
ou citations de motivation.

Pour l’étudiante au baccalauréat en études 
internationales à l’UdeM Louise Beaslay, qui 
suit une blogueuse et influenceuse mode, 
l’intérêt réside avant tout dans l’aspect esthé-
tiquee et la composition des photos. « Certains 
blogueurs peuvent aussi amener une forme de 
motivation en poussant à adopter un mode de 
vie plus sain par exemple », observe-t-elle.

Un mode publicitaire attrayant

Un influenceur apporte également une cer-
taine fiabilité au message publicitaire. « Si 
je suis une entreprise qui tient un discours 
positif à mon propre égard, j’ai besoin d’une 
tierce personne pour pouvoir me donner de la 
crédibilité par rapport au message, illustre M. 
Gaudreau. Comme ça, ce n’est plus moi qui le 
dis, c’est quelqu’un d’autre. »

Un influenceur propose plusieurs forfaits à 
ses clients selon le nombre de publications 
qu’ils commandent, leur format (photo, 
vidéo, texte), etc. Le prix d’une publication 
sur un des comptes de mr. goodlife oscille 
entre 60 $ et 400 $. Ainsi, les revenus de 
l’entreprise de Farokh varient entre 10 000 et 
40 000 $ par mois. Pour les entreprises, la 
publicité des influenceurs est très rentable, 
car elle offre un coût par vue minime par rap-
port aux supports traditionnels. « Avec une 

page à 500 000 abonnés, si je vends la publi-
cité 150 $, ça donne une publicité à 0,0003 $ 
par abonné », décrit Farokh.

Emploi et études à temps plein

Toutefois, être influenceur nécessite du 
temps. Malgré ses cinq cours par session, 
Farokh investit 70 à 80 heures chaque 
semaine dans ce travail. « C’est de plus en 
plus compliqué à concilier avec mes études, 
mais j’y arrive, confie-t-il. Je suis discipliné 
dans la gestion de mon temps. »

Par ailleurs, cette activité a causé à Farokh 
quelques problèmes de santé liés à l’utili-
sation intensive de son téléphone. Il a dû 
acheter de nouvelles lunettes, consulter un 
médecin à cause de migraines et apprendre à 
tenir son téléphone d’une nouvelle manière 
après avoir eu plusieurs tendinites. « C’est 
tout bête, note-t-il en riant, mais ce sont les 
problèmes qui font que j’ai dû adapter ma vie 
à mon travail. »

Pour sa part, l’étudiant à la maîtrise en études 
internationales de l’UdeM Jérémy Flauraud 
considère que le phénomène des influen-
ceurs peut être une nuisance. « Partout 
où l’on va, on nous matraque de publicité, 
défend-il. Quel intérêt d’aller soi-même cher-
cher plus de mercantilisme ? »

D’après M. Gaudreau, le phénomène des 
influenceurs sur les médias sociaux n’est 
toutefois pas le signe d’une mutation du 
monde de la publicité, mais plutôt un 
développement. « Peu importe l’environ-
nement média dans lequel on se retrouve, 
si tu deviens populaire et qu’une certaine 
masse de gens te suit, tu deviens intéressant 
d’un point de vue publicitaire », conclut-il. 
Si le concept n’est pas nouveau selon le 
professeur, l’enjeu réside désormais dans 
la portée sans précédent qu’offrent les 
réseaux sociaux.

D O S S I E R  I N F L U E N C E  S U R  L E S  M É D I A S  S O C I A U X

EMPLOI ÉTUDIANT 2.0
Engagés par des compagnies pour inciter les gens à acheter leurs produits, les influenceurs utilisent leurs comptes sur les réseaux  

sociaux comme des vitrines publicitaires. Jeunes et dynamiques, ils ont converti ces réseaux en outil de placement  

de produit. Quartier Libre a rencontré un étudiant qui s’est lancé dans ce marché lucratif.

PAR MANUEL AUSLOOS-LALANDA

Pour devenir influenceur, Farokh Sarmad a envoyé des centaines de courriels  
aux entreprises de publicité afin d’être recruté. Son Tumblr lui a permis  

de se faire connaître, grâce à son grand nombre d’abonnés.
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La youtubeuse et étudiante au doctorat en 

génie mécanique à Polytechnique Montréal 
Viviane Lalande a lancé sa chaîne Scilabus en 
2013, cumulant aujourd’hui plus de 34 000 
abonnés. Elle y fait de la vulgarisation de phé-
nomènes scientifiques. « Ce que je veux faire 
passer dans mes vidéos, c’est la méthode et l’es-
prit scientifique », explique Viviane. Selon elle, 
c’est aussi utile pour soi que pour les autres. 
« En essayant d’expliquer à quelqu’un, je vais 
davantage faire l’effort d’aller chercher l’infor-
mation, confie-t-elle. C’est aussi une façon de 
me rendre plus curieuse ».

On espère plutôt  

avoir de l’argent avec  

des occasions connexes 

qui viennent grâce  

à la visibilité que  

YouTube offre. »

Martin Lessard
Spécialiste en stratégie web et médias sociaux

Pour le spécialiste en stratégie web et médias 
sociaux Martin Lessard, le youtubeur novice 

s’adresse d’abord à une petite communauté 
(ses amis), puis celle-ci grandit, et un public 
se construit autour de lui. « Ces médias sont 
très intéressants pour les débutants, car tout 
le monde peut partir de zéro et se construire 
une communauté sans contacts préalables », 
indique-t-il.

L’étudiant au DESS en journalisme et à la 
mineure en études cinématographiques à 
l’UdeM Bong-Sou Moulinet détient égale-
ment sa chaîne YouTube. Il crée des person-
nages et scènes à caractère humoristique sur 
le thème de la drague. « Ce sont mes amis qui 
m’ont poussé à le faire, explique Bong-Sou. Je 
le fais avant tout pour les faire rire. »

Conscient du caractère éphémère de sa 
notoriété, il crée des vidéos par loisir. « Il 
est possible de monnayer ses vidéos avec la 
publicité, mais je ne l’ai pas encore fait, car ce 
sont des sommes dérisoires à mon échelle », 
explique-t-il.

Selon Viviane, on ne vit pas de la publicité sur 
YouTube avant d’arriver à un minimum de 300 
000 abonnés. « En deux ans et demi, j’ai gagné 
deux cents dollars », révèle-t-elle, alors qu’elle 
obtient entre 15 000 et 90 000 vues parmi sa 
quarantaine de vidéos. Pour se financer, elle 
a lancé une campagne sur Tipeee, une startup 
permettant aux internautes de rémunérer un 
artiste ou créateur de la toile. « Cela me per-
met de récolter environ 100 dollars par mois, 
juste assez pour acheter le matériel nécessaire 
à mes expériences », dévoile-t-elle.

Pour Martin Lessard, il est difficile de se faire 
de l’argent avec YouTube en dessous d’un 
million de vues. « On espère plutôt avoir de 

l’argent avec des occasions connexes qui 
viennent grâce à la visibilité que YouTube 
offre », explique-t-il.

Youtubeur à temps plein ?

Viviane produit en moyenne une vidéo 
par mois, bien que cela reste aléatoire. 
« Certaines peuvent prendre quatre heures 
d’expérimentation et d’analyse, d’autres une 
année entière, tout dépend du sujet », révèle-
t-elle. De son côté, Bong-Sou estime à deux 
semaines le temps nécessaire pour produire 

une vidéo.

Le doctorant en mathématiques appliquées 
à Polytechnique Montréal Lê Nguyên Hoang 
s’est lancé sur YouTube pour changer l’image 
qu’ont les gens des mathématiques. « Lors de 
ma thèse, mes efforts de vulgarisation repré-
sentaient environ 15 à 20 heures de travail 
par semaine », raconte le youtubeur dont 

les vidéos sur sa chaîne Science4All attirent 
environ 1 500 vues.

Se faire connaître

Avec plus de 140 000 abonnés à l’âge de 18 
ans, l’étudiant au cégep Gaspard G connaît 
aujourd’hui une certaine renommée grâce 
à YouTube. « Cela a pris environ deux ans 

pendant lesquelles je ne cumulais pas plus 
de 100 vues par video, confie-t-il. Quand j’ai 
commencé à échanger avec d’autres youtu-
beurs, on s’est référé les uns aux autres et les 
vues ont grimpées ». Gaspard est alors passé 
de mille abonnés il y a un an à plus de cent 
mille aujourd’hui. Il a maintenant un agent 
qui s’occupe de lui trouver des annonceurs.

Viviane estime qu’il est important de sociabili-
ser avec la communauté YouTube et de créer 
une dynamique de partage. « Mon tout pre-
mier pic de vues a eu lieu grâce au site Koreus 
qui a partagé une de mes vidéos, puis un autre 

grâce à Dirty Biology, un autre youtubeur 
plus connu faisant aussi de la vulgarisation 
scientifique », indique-t-elle. Koreus est un 
site internet francophone où les utilisateurs 
sont libres de diffuser du contenu à caractère 
humoristique ou insolite faisant le « buzz ».

Aux aspirants youtubeurs, Gaspard offre les 
conseils suivants : être passionné et créatif, 
et profiter de la liberté d’expression qu’offre 
cette plateforme. Cela peut aussi créer des 
opportunités inattendues, comme pour 

Gaspard qui animera une émission de télévi-
sion au Québec l’année prochaine.

D O S S I E R  I N F L U E N C E  S U R  L E S  M É D I A S  S O C I A U X

J’AI 100 000 ABONNÉS, ET TOI ?
Première plateforme de partage de vidéo au monde avec plus d’un milliard d’utilisateurs, YouTube séduit de plus en plus d’adeptes, dont  

les étudiants qui créent leur chaîne pour se mettre en scène. Avec des dizaines ou des milliers d’abonnés, ces youtubeurs  

influencent chacun à leur manière leur communauté. Quartier Libre s’est penché sur cette pratique 2.0.

PAR PASCALINE DAVID

«

RATIO MOYEN  

1$ POUR 
1 000 VUES

Le youtubeur et étudiant Bong-Sou Moulinet, 
alias Big Bong (en haut) et la fondatrice de la 
chaîne Scilabus, l’étudiante Viviane Lalande 
(à droite).
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Pour la sélection du festival, la volonté de 
la programmatrice des courts-métrages 

étudiants, Julie Demers a été de souligner 
le côté expérimental des réalisations. Cela 
l’a menée à s’arrêter sur Au revoir tristesse, 
film réalisé par les étudiants au baccalau-
réat en cinéma Nicolas Lapointe, Raphaëlle 
Plamondon, Valentine Ezavin et Marine 
Créquer, ainsi que sur Amour Machine, 
court-métrage réalisé par le diplômé en 
cinéma de l’UdeM Clément Verneuil.

« Au revoir tristesse est un court-métrage 
expérimental qui se distingue par ses 
couleurs et textures obtenues grâce à 
l’exploitation de la pellicule », indique son 
coréalisateur Nicolas Lapointe qui a tourné 
son film en 8 mm, un format au grain 
particulièrement visible. Un film formel, 
mais qui aborde tout de même un sujet 
universel, celui du bonheur. Un thème qui 
pourrait sembler banal, mais qui prend 
tout son sens si l’on se pose certaines ques-
tions, selon Nicolas. « Comment le bonheur 
se manifeste-t-il dans la vie de chacun ? 
Quels sons évoque-t-il ? », indique-t-il. Son 
film est une série de portraits explorant ces 
interrogations.

Tous ces éléments ont permis au court-mé-
trage de retenir l’attention de Mme Demers. 
« C’est une belle réflexion sur les textures, 

le son et la lumière à l’écran tout en 
transmettant efficacement des émotions 
variées, explique-t-elle. En aussi peu de 
temps que deux minutes, cela montre un 
bon potentiel. »

Le réalisateur d’Amour Machine, Clément 
Verneuil, admet quant à lui avoir voulu 
se mettre un peu en danger, en explorant 
le thème des relations entre intelligence 
humaine et artificielle à travers le person-
nage d’Éva, une femme-robot prostituée. 
« J’avais envie de travailler le genre de la 
science-fiction qui est au Québec une chose 

assez rare, dit-il. Il y a pourtant énormément 
de potentiel même avec peu de moyens. Il 
y a aussi l’étrange relation entre les deux 
personnages qui me fascinait : Éva la pros-
tituée robotique, Jean le cyber psychologue 
qui use des services d’Éva, et le dilemme 
éthique auquel Jean est confronté. »

Ce risque pourrait  rapporter gros, 
puisqu’une bourse de 1 000 dollars sera 
attribuée au meilleur film étudiant. « J’ai 
vraiment été impressionnée par l’origina-
lité du propos et de la mise en scène, com-
mente Mme Demers. Ce film se démarque 
par une direction artistique et photogra-
phique incroyable. »

Pour les deux productions, le fait d’être 
sélectionné aux Rendez-vous du cinéma 
québécois est une très bonne nouvelle. 
« Cela nous offre une belle visibilité auprès 
des nombreux professionnels du milieu 
qui viennent en tant que juge ou pour leur 
propre projection », précise Nicolas. Pour 

lui, cette sélection est un premier pas dans 
le milieu. Les Rendez-vous du cinéma qué-
bécois est un festival qui, depuis 33 ans, 
projette et récompense les films d’ici.

Amour Machine et Au revoir tristesse

Samedi 20 février, dès 14 h 30

Cinémathèque québécoise | Salle Fernand-Seguin

335, boulevard de Maisonneuve Est

R E N D E Z - V O U S  D U  C I N É M A  Q U É B É C O I S

COURTS À L’HONNEUR
Lors des 34e Rendez-vous du cinéma québécois, qui se tiendront 

du 18 au 27 février prochains, deux courts-métrages réalisés par 

des étudiants de l’UdeM seront à surveiller. Il s’agit d’Au revoir tris-

tesse et d’Amour Machine, qui seront projetés à la Cinémathèque 

québécoise.

PAR RAPHAËL BOIVIN-FOURNIER

«C’est beaucoup plus difficile d’écrire 
pour l’interactivité que ce qu’on 

pourrait croire, exprime le professeur adjoint 
spécialisé en narration et scénarisation 

interactive à l’UdeM Dominic Arsenault. 
L’industrie du jeu vidéo est à l’ère de ce qu’on 
appelle le studio system. Les producteurs et 
directeurs financiers du studio décident des 
projets qui seront développés en fonction 
des demandes du marché. » C’est ensuite 
au designer de jeu vidéo de créer selon 
ces contraintes. Le scénariste joue un rôle 
auxiliaire. Le designer du jeu lui présente les 
grandes lignes du jeu, les principales actions 
que le joueur doit accomplir et c’est à lui 
d’ajouter les personnages, les dialogues et 
la structure narrative du jeu pour que le tout 
s’enchaîne de façon cohérente.

« Ce qui est plus complexe qu’au cinéma, 
c’est que les jeux vidéo d’aujourd’hui sont 
beaucoup plus vastes, précise l’étudiante à 

la majeure en études cinématographiques 
à l’UdeM Marie-Gabrielle Plante. Le joueur 
a une plus grande liberté de choix, ce qui 
fait que les dialogues peuvent complète-
ment changer d’une personne à l’autre, au 
contraire d’un film qui restera toujours le 
même. » L’étudiante, qui a également com-
plété une mineure en études du jeu vidéo à 
l’UdeM, ajoute toutefois que la profession 
n’est pas très demandée dans l’industrie. 
« On va souvent attribuer la tâche à quelqu’un 
qui fait déjà partie de l’équipe plutôt que de 
recruter un scénariste », illustre-t-elle.

De son côté, M. Arsenault déplore l’hypo-
crisie de plusieurs grandes entreprises du 
milieu. « Elles misent tout sur leur discours 
de vente pour que les employés se pressent 
à leur porte, explique le professeur. On nous 
dit : “Vous allez vivre votre passion, on va 
vous donner des croissants le matin, ça va 
être génial.” Il faut offrir un contre discours à 
ça, éclairer sur la réalité des faits. On est un 
rouage dans une grosse industrie. »

L’avenir se trouve plutôt chez les déve-
loppeurs indépendants, selon le professeur 
qui a lui-même travaillé comme directeur 
de la scénarisation pour le développeur 

Evillusion. L’étudiant au DESS en arts, créa-
tion et technologies à l’UdeM Lucas Lomuscio 
croit également que cette voie offre une plus 
grande liberté créative. « C’est un vent de 
fraîcheur dans le milieu, témoigne l’étudiant. 
Les développeurs indépendants n’hésitent pas 
à prendre des risques, à innover. »

Lucas prévient cependant qu’un nombre 
trop élevé de développeurs indépendants 

risquerait de surcharger le marché, ce qui 
pourrait entraîner le désintérêt du public. « Et 
il reste tout de même que les grands studios 
produisent des perles, des jeux de grande 
qualité », conclut-il.

L’UdeM propose une mineure en études 
du jeu vidéo ainsi qu’un baccalauréat en 
écriture de scénario et création littéraire qui 
permet de toucher à certains aspects du jeu 
vidéo. « Le plus important est de trouver un 
équilibre entre la formation universitaire et 
l’expérience pratique », estime l’enseignant. 
M. Arsenault recommande également de 
parfaire ses connaissances de la langue 
anglaise pour maîtriser les termes créatifs et 
techniques du milieu et, surtout, de se mon-
ter un portfolio.

Métier culturel : lumière sur…

LE SCÉNARISTE DE JEU VIDÉO
Souvent qualifiée de Hollywood du jeu vidéo, Montréal est reconnue 

internationalement comme une plaque tournante de l’industrie. Or, 

contrairement aux acteurs de cinéma, les artisans du jeu vidéo tra-

vaillent loin des projecteurs. Pour faire lumière sur l’envers du décor, 

Quartier Libre s’est intéressé à la profession de scénariste de jeu vidéo.

PAR CATHERINE POISSON
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Jean, le cyber psychologue  
d’Amour Machine

Dominic Arsenault, professeur adjoint  
spécialisé en narration et scénarisation  

interactive à l’UdeM 

Image tirée d’Au revoir tristesse
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Les chanteurs du chœur de l’École des 
jeunes de l’UdeM accompagneront les 

musiciens de l’OSA pendant une partie du 
concert. Âgés de 9 à 16 ans, ils interprèteront 
des œuvres de Jean-Sébastien Bach et de 
Johannes Brahms. « Les invitations comme 
celle de l’OSA participent à la dynamique du 
chœur, explique la chef de chœur et respon-
sable du chant choral à l’École des jeunes de 
l’UdeM, Tiphaine Legrand. Ça leur permet 
de rencontrer des musiciens, de donner une 
performance et de vraiment s’investir dans la 
vie musicale. »

L’OSA est principalement composé d’étu-
diants de l’UdeM, de l’Université McGill, du 
Conservatoire de musique de Montréal et de 
jeunes professionnels. « J’ai rejoint l’OSA en 
2013 pour la qualité de ses musiciens, pour 
le répertoire proposé par l’orchestre, mais 
aussi pour les causes auxquelles on s’associe 
à chaque concert », explique l’étudiante au 

baccalauréat en interprétation classique à 
l’UdeM et violoniste à l’OSA Françoise Côté.

Une volonté sociale

L’Orchestre symphonique de l’Agora est le 
premier ensemble à mêler musique clas-
sique et économie sociale. Près de 80 % 
des recettes des concerts sont reversées 

à une cause sociale, environnementale ou 

humanitaire. Ainsi, près de 20 000 $ ont été 
reversés depuis la création de l’orchestre 
en 2012. « L’idée est de faire de la musique 
un vecteur de changement social, résume 

le président du Conseil d’administration 
de l’OSA, Xavier Roy. Notre démarche 
suscite beaucoup d’enthousiasme dans la 
communauté de la musique classique. »  

 

L’Orchestre a été fondé par l’actuel chef d’or-
chestre Nicolas Ellis et des amis musiciens, 
alors qu’ils étudiaient la musique à l’UdeM. 

Nicolas a terminé son baccalauréat en piano 
en 2013. « L’idée était de jumeler mon désir 
d’être chef d’orchestre et mon envie de m’im-
pliquer socialement », explique-t-il. Faute de 
temps pour être bénévole et d’argent pour 
être donateur, ils ont décidé de créer l’OSA 
pour mettre leur talent musical au service de 
causes qui leur tenaient à cœur.

« Au début, les associations n’y croyaient 
pas quand on leur proposait d’organiser un 
concert symphonique pour eux, se souvient 

Xavier Roy. Désormais, ce sont elles qui 
nous approchent. Notre modèle permet de 

développer le public de la musique classique 
tout en sensibilisant les spectateurs à des 
causes en phase avec les valeurs de l’OSA. » 

 

Le concert du 17 février sera donné au pro-
fit de l’association Dystrophie musculaire 
Canada, qui soutient les personnes atteintes 
de maladies neuromusculaires. L’OSA accueil-
lera aussi le violon solo de l’Orchestre sym-
phonique de Montréal, Andrew Wan, pour le 
Concerto No 3 de Mozart.

Au coeur de l'Agora  17 février | 19h30

Salle Pollack, Université McGill

555, Sherbrooke Ouest | 15 $

M U S I Q U E

CONCERT SOLIDAIRE
Étudiants et jeunes professionnels de l’Orchestre symphonique de 

l’Agora (OSA) donneront leur dernier concert de la saison 2015-2016 

le mercredi 17 février à la salle Pollack de l’Université McGill. L’occasion 

pour le public de s’offrir une sortie culturelle, tout en faisant un geste de 

solidarité, puisque la soirée sera au profit de l’association Dystrophie 

musculaire Canada.

PAR TIMOTHÉE BEURDELEY

«Il y a un arrimage direct avec le monde 
professionnel de la musique pour les 

nouveaux programmes », explique le pro-
fesseur adjoint en interprétation Mathieu 
Lussier. Le premier est un DESS en médiation 
de la musique, concentré sur le lien entre le 
monde de la musique et celui du spectacle. Le 
second, un microprogramme d’enseignement 
instrumental, en vue de compléter la forma-
tion de professeur de musique.

Le DESS en médiation de la musique qui est 
désormais proposé a pour but d’endiguer la 
baisse d’intérêt constatée pour certains types 
de musique, comme le classique ou encore le 
jazz et les opéras. « Depuis 1982, les audiences 
pour les concerts de musique classique sont 
passées de 12,5 % à 8,2 % au sein de la popula-
tion », commente la stagiaire postdoctorale en 
sociomusicologie, Irina Kirchberg, présente lors 
de la conférence. La formation est destinée aux 
étudiants qui voudraient améliorer la médiati-
sation de la musique en mettant en relation 
les différents acteurs du milieu, que ce soit les 
compositeurs, le public ou les institutions.

« Il y a un partenariat avec différents orga-
nismes de la musique » explique Mme Kirchberg. 
Ces organismes seront une porte d’entrée 
dans le monde du travail pour les étudiants. Ce 
DESS permettra aux étudiants de décrypter et 
vulgariser les codes musicaux, afin de rendre 
compréhensibles les éléments du genre, par 
exemple en analysant l’œuvre afin d’en propo-
ser une explication au public.

De futurs professeurs  
de musique

« On a ouvert le microprogramme en ensei-
gnement de la musique à des gens qui ont des 
formations et expériences différentes, mais 
qu’on considère équivalentes à ce niveau », 
affirme M. Lussier. En effet, nul besoin de 
relevé de notes, le corps professoral demande 
seulement un CV et une lettre de motivation.

Il est unique au Québec et a pour objectif 
que les futurs professeurs rendent plus com-
plet leur enseignement musical. « De plus, 
le microprogramme permet d’apprendre à 

enseigner à des clientèles ciblées, que ce soit 
quelqu’un qui a des troubles de l’attention 
ou des problèmes d’apprentissage », indique 
le professeur en musicologie Jonathan 
Goldman. Il se base sur des ateliers de forma-
tion auditive et d’éveil musical.

« C’est intéressant, car nous n’avons pas l’ha-
bitude de traiter ce genre de sujet », explique 
l’étudiant à la maîtrise en composition, Hugo 
Bachs. Dispensé également en cours du soir, 
le microprogramme sera complété d’un sémi-
naire sur la pédagogie.

Combler des lacunes

La refonte du baccalauréat en musique 
générale fait face au manque de bases dans 
des matières moins prisées des étudiants. À 

la suite du remaniement, ils seront obligés 
de passer par toutes les étapes du proces-
sus créatif, divisé en trois segments. L’un 
regroupe les cours obligatoires en analyse, 
histoire et méthodologie de la musique. Le 
second, des cours de théories et sciences de 
la musique, et des ateliers d’interprétation. 
Le dernier segment est focalisé sur la pratique 
musicale.

Il propose également un parcours « honor » 
qui consiste à valider son baccalauréat en 
ayant sélectionné quatre cours dispensés en 
second cycle et obtenu le diplôme avec une 
moyenne supérieure à 3,7.

Le programme en neuro-cognition à la 
Faculté des arts et des sciences proposera 

prochainement une option musique.

F A C U L T É  D E  M U S I Q U E

REFONTE  
ET NOUVEAUTÉS
La Faculté de musique de l’UdeM a annoncé le 2 février l’ouverture de deux 

nouveaux programmes, en plus de la refonte du baccalauréat en musique 

générale. Les cours seront donnés dès la rentrée d’automne 2016.

PAR NATHAN ROUSSEAU

Près de 10 000 $ ont été reversés à des organismes uniquement lors du mois de novembre 2015.
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Les nouveautés  sont le DESS en médiation de la musique  
et le microprogramme en enseignement musical.

P
ho

to
 : 

C
o

ur
to

is
ie

 A
nd

re
w

 D
o

br
o

w
o

ls
ky

j



Page 18 • Quartier L!bre • vol. 23 • no 11 • 10 février 2016

«Il est toujours bon de rappeler que 
l’UdeM a accueilli le premier ciné-club 

indépendant au Québec, en 1947, dirigé 
par Jacques Giraldeau [NDLR : cinéaste 
cofondateur de la Cinémathèque québé-
coise en 1963], explique le professeur du 
Département d’histoire de l’art et d’études 
cinématographiques André Habib. Les mardis 
OCQ ont pour but de poursuivre une certaine 
tradition de cinéphiles comme les ciné-clubs. » 
Le public est invité à découvrir une œuvre 
à travers le regard d’un créateur québécois 
(cinéaste, monteur, directeur de la photogra-
phie ou réalisateur).

C’est une chance pour 

les étudiants de pouvoir 

entrer en contact avec  

un créateur et de lui  

poser des questions 

directement. »

Maxime Labrecque
Doctorant en études cinématographiques 

La programmation n’est pas nécessaire-
ment en lien avec les tendances actuelles 

du cinéma québécois. « Les mardis sont 
des pas de côté par rapport à l’actualité 
et permettent de mieux la saisir, de la 
comprendre ou, du moins, de la mettre 
en perspective et la relativiser », indique  
M. Habib. Le 16 février, le preneur de son 
et musicien Stephen de Oliveira présentera 
le premier épisode du téléfilm réalisé par 
Maurice Pialat, La maison des bois (1971). 
« Comment ne pas tomber de sa chaise en 
regardant la force de la mise en scène de 
Pialat, par rapport à notre télévision d’au-
jourd’hui qui ne pourrait jamais accueillir 
une telle proposition », estime le professeur.

C’est aussi un bon moyen pour des étudiants 
de sortir du cadre théorique et d’apporter 
une touche concrète à l’enseignement suivi. 
« Ça démystifie, rassure et informe sur les 
perspectives d’emploi, sur les métiers et le 
processus de création, confirme le doctorant 
en études cinématographiques et animateur 
du mardi OCQ du 2 février dernier, Maxime 
Labrecque. C’est une chance pour les étu-
diants de pouvoir entrer en contact avec un 
créateur et de lui poser des questions direc-
tement. »

Les étudiants, pour la plupart issus du 
département d’histoire de l’art et d’études 
cinématographiques, assistent régulièrement 
aux mardis dans le cadre de cours. « Je trouve 
ça vraiment intéressant, car ça répond à 
des questions qu’on ne voit pas en cours », 
commente l’étudiante au baccalauréat bidis-
ciplinaire en écriture de scénario et création 
littéraire Karine Labelle. Pour autant, le côté 
informel que revêtent les échanges lors des 
conférences permet aux étudiants de tout 
programme d’y participer.

Une programmation plurielle

Même si l’OCQ s’ouvre aux émissions télévi-
sées depuis quelques sessions et témoigne 
ainsi du brouillage des frontières entre 
cinéma et petit écran, il n’y a pas de ligne 
directrice particulière, selon la coordonna-
trice adjointe de l’OCQ, Pier-Anne Lussier-
Choquette. « Les professeurs et chargés de 
cours sont libres dans leur choix d’invités, 
ce qui assure une programmation que nous 
espérons toujours variée et intéressante », 

explique-t-elle.

Les mardis constituent l’activité principale 
de l’OCQ, mais son travail s’illustre sous 
d’autres formes. « Il y a des collaborations 
avec les festivals, à l’image de la rétrospective 
Kazuo Hara [NDLR : réalisateur japonais de 
documentaire] dans le cadre des RIDM 2015, 
développe la coordonnatrice de l’OCQ, Kim 
Décarie. Nous avons des débats-conférences, 
des projections ou encore des rencontres doc-
torales. Il y a aussi la série Au cœur du cinéma 
québécois coproduite avec la Faculté des arts 

et des sciences de l’UdeM ». Cette émission 
est produite par les étudiants dans le cadre 

du cours CIN 2118 Production cinémato-
graphique au Québec. Durant trois heures, 
un artisan du cinéma est invité à parler de 
son travail, le tout supervisé et animé par la 

professeure et scénariste Isabelle Raynauld.

Chaque année l’OCQ remet également trois 
prix. Le Prix Création souligne la qualité d’une 
œuvre, le Prix Recherche met en lumière la 
contribution exceptionnelle d’un chercheur 
au milieu des études cinématographiques et 
le Prix Engagement félicite un dévouement 
admirable apporté au monde cinéphile. En 
2015, ils ont respectivement été remis à la 
réalisatrice québécoise Monique Fortier, 
au chercheur Thomas Waugh et à l’ancien 
directeur du Cinéma du Parc, Roland Smith.

O B S E R V A T O I R E  D U  C I N É M A  A U  Q U É B E C

LE 7e ART SOUS LA LOUPE
La saison 2016 de l’Observatoire du cinéma au Québec (OCQ) est lancée. Elle comprend des activités gratuites et ouvertes à tous, à l’image 

des mardis OCQ à l’UdeM. Créé en 2010 par le professeur au Département d’histoire de l’art et études cinématographiques André Gaudreault  

et feu le cinéaste Denis Héroux, l’OCQ est un lieu de rencontre entre professionnels du milieu cinématographique et étudiants.

PAR ELSA FORTANT

CINQ INTERVENANTS MARQUANTS

CHRIS LANDRETH, réalisateur de films d’animation américain basé au Québec. Il 
obtient l’Oscar du meilleur court-métrage d’animation en 2005 pour Ryan.

PHILIPPE FALARDEAU, réalisateur et scénariste québécois. Son deuxième long 
métrage, Congorama, a remporté cinq Jutra en 2007 dont Meilleure réalisation, Meilleur 
film, Meilleur scénario.

JEAN-PIERRE LEFEBVRE, réalisateur, scénariste, producteur, monteur, directeur 
photo, acteur et compositeur québécois. Ce pionnier du cinéma indépendant canadien a 
reçu le prix Albert Tessier en 1995 pour l’ensemble de sa carrière.

FABIENNE LAROUCHE, auteure et productrice québécoise. Notamment scénariste de 
la série policière à succès Fortier (2000-2004) et la fiction Trauma (2010-2014).

SARA MISHARA, directrice de la photographie d’origine américaine installée au 
Québec. Sélectionnée pour les prix Ecrans canadiens de la meilleure photographie en 2016, 
avec le film Félix et Meira de Maxime Giroux.

DENIS HÉROUX

Figure incontournable du cinéma qué-
bécois, Denis Héroux est décédé le 10 
décembre dernier. Il a commencé sa 
carrière en réalisant le premier long 
métrage étudiant du cinéma québé-
cois avec Denys Arcand et Stéphane 
Venne, Seul ou avec d’autres (1962). 

Le cinéaste s’est ensuite illustré comme producteur ou réalisateur à travers des œuvres 
québécoises comme Valérie ou Les Plouffe. À l’international, il a collaboré avec des réali-
sateurs à l’image de Claude Chabrol, Claude Lelouch ou Louis Malle.

Professeur invité au Département d’histoire de l’art et d’études cinématographiques 
de 2007 à 2013, il a animé la série Au cœur du cinéma québécois durant quatre saisons.

P
ho

to
 : 

C
o

ur
to

is
ie

 C
hl

o
é 

Fo
rt

ie
r-

D
ev

in

«
P

ho
to

 : 
C

o
ur

to
is

ie
 U

de
M

P
ho

to
 : 

G
ui

lla
um

e 
V

ill
en

eu
ve

André Gaudreault, cofondateur de l’OCQ et professeur  
au Département d’histoire de l’art et études cinématographiques

Le réalisateur Patrick Bouchard était à l’honneur du Mardi OCQ du 2 février dernier.
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EXPOSITION 
HÉTÉROCLITE

La galerie Le repaire des 100 talents 
accueille l’exposition Touski jusqu’au 
28 février.

« Touski, comme lorsqu’on cuisine avec 
ce qui reste dans le frigo », proclament 

comme slogan de l’exposition les pro-
priétaires de la galerie, Adeline et Luc 
Lamarre. Touski est une exposition collec-
tive de 30 artistes sans thème spécifique 
ni fil conducteur. Des peintures, gravures, 
photographies, sculptures et collages y 
sont présentés. Ces œuvres sont toutes 
plus originales les unes que les autres. Un 
artiste utilise par exemple des matières 
recyclées telles que des fourchettes en 
argent, des ressorts et une boîte de tabac 
cylindrique pour confectionner un skieur 
de 20 cm de hauteur.

C’est dans une ambiance intimiste que se 
déroule l’exposition. Chaque artiste dispose 
d’un espace rectangulaire de 90 cm par 
120 cm pour leur exposition. « Ce qui est 
important pour nous, c’est de laisser une 
place aux artistes débutants », mentionne 
Mme Lamarre.

Au courant de l’année, la galerie Le repaire 
des 100 talents accueillera huit autres 
expositions.

Touski | Jusqu’au 28 février

Galerie Le repaire des 100 talents

5867, rue Saint-Hubert | Entrée gratuite

SORTIES
MIRAGE ET 
REHEARSAL

La maison de la culture du Plateau-

Mont-Royal ouvre ses portes à l’évé-

nement Champs Libres, rencontres 
culturelles Estrie-Montréal jusqu’au 
6 mars. La vidéaste Myriam Yates pré-

sentera deux œuvres réunies : Mirage 

et Rehearsal.

« Mirage et Rehearsal sont deux ins-
tallations vidéo indépendantes l’une 
de l’autre », indique Mme Yates. Pour 
son œuvre Rehearsal, l’artiste choisit 
de filmer des athlètes du cirque en 
coulisse. « Rehearsal a été une com-
mande pour le siège social du Cirque 
du Soleil et j’avais carte blanche sur 
l’angle d’approche », explique-t-elle. Les 
trapézistes sont dépourvus de costumes 
spectaculaires et ne portent aucun 

maquillage. L’accent est plutôt mis sur 
la concentration des athlètes, leur état 
psychologique et leur effort physique.

« Pour Mirage, je m’intéresse aux lieux 
urbains qui sont obsolètes ou en tran-
sition et qui ont un statut particulier, 
comme l’aéroport de Mirabel », indique 
Mme Yates. L’artiste crée et installe sur 
le toit d’une voiture un modèle réduit 

d’une architecture contemporaine qui 
se désagrège au gré du vent. « C’est un 
clin d’œil au démantèlement de l’aéro-
port de Mirabel », conclut l’artiste.

Myriam Yates est titulaire d’un bac-
calauréat en arts plastiques et d’une 
maîtrise en arts visuels et médiatiques 
de l’UQAM.

Mirage et Rehearsal | Jusqu’au 6 mars

Maison de la culture du Plateau-Mont-Royal

465, avenue du Mont-Royal Est | Entrée gratuite

EUGÉNIE CLICHE 
ARTISTE MULTIDISCIPLINAIRE

La maison de la culture Côte-des-Neiges 

présente l’exposition L’île – Là où le feu 
prend jusqu’au 28 février. La diplômée 
d’une maîtrise en Beaux Arts de l’Univer-

sité Concordia Eugénie Cliche y propose 
ses récentes œuvres sur support papier.

Le dessin, le fusain, la peinture sous toutes 
ses formes et la broderie se côtoient dans 
les œuvres d’Eugénie Cliche. Grâce à une 
trentaine de formats différents, l’artiste crée 
un trait d’union, un fil de réconciliation avec 
sa réalité. Cette exposition fait référence à 
un événement traumatique de sa vie qui a 
commencé sur une île et engendré ce travail. 

« Une œuvre est réussie quand elle arrive à 
émouvoir les gens », pense Mme Cliche.

Eugénie Cliche a fabriqué sa propre île en 
y déposant ses œuvres et ses états d’âme. 
Une comparaison est faite entre la sienne 
et Montréal, deux îles « vivantes, pertur-
bées, amoureuses, tristes, heureuses et 
stridentes », selon l’artiste. « Je suis une exis-
tentialiste, dit Mme Cliche. J’ai une sensibilité 
pour le féminin et la broderie. Ma propre 
famille est une grande source d’inspiration. » 

C’est en s’inspirant de ses dernières expé-
riences qu’elle a conçu sa propre île.

L’île – Là où le feu prend | Jusqu’au 28 février

Maison de la culture de Côte-des-Neiges

5290, chemin de la Côte-des-Neiges | Entrée gratuite

TROIS SORTIES GRATUITES  PAR JEAN-LOUIS AUBUT

INFO-FILMS

514 343-6524 // sac.umontreal.ca

Centre d’essai // Pavillon J.-A.-DeSève

2332, boul. Édouard-Montpetit, 6e étage

TARIFS

ÉTUDIANT 4 $

ADMISSION GÉNÉRALE 5 $

U N  M E I L L E U R 
T E M P S  V I E N D R A 

( E V E R Y  T H I N G 
W I L L  B E  F I N E )

Drame psychologique  
de WIM WENDERS

16 ET 17 FÉVRIER
17 H 15 / 20 H

P I P E L I N E S , 
P O U V O I R  E T 
D É M O C R A T I E
Documentaire  
de OLIVIER D. ASSELIN

23 ET 24 FÉVRIER
17 H 15 / 19 H / 21 H 30

Présenté dans  
le cadre de la SEMAINE  

INTERCULTURELLE

T A X I 
T É H É R A N 
Faux documentaire  

de JAFAR PANAHI 

10 FÉVRIER

17 H 15 / 19 H 30 / 21 H 30

EN PRÉSENCE  

DU RÉALISATEUR

23 FÉVR. À 19 H

Critique cinéma
PIPELINES, POUVOIR ET DÉMOCRATIE
PAR PIERRE CHARPILLOZ

HHHHH

P r e m i e r  l o n g  m é t r a g e  d ’ O l i v i e r  
D. Asselin (à ne pas confondre avec le 
cinéaste et enseignant à l’UdeM Olivier 
Asselin), Pipelines, pouvoir et démocratie 

suit le parcours de plusieurs citoyens, mili-
tants ou activistes dans leur lutte contre 
l’arrivée de pipelines transportant du 

pétrole au Québec. Il suit aussi leur combat 
contre la construction d’un port pétrolier à 
Cacouna qui menace notamment la survie 
des bélugas, espèce en voie de disparition. 

Pipelines, pouvoir et démocratie est d’abord 
un grand film optimiste sur la démocratie et 
le pouvoir de ses citoyens. Olivier D. Asselin 
a eu l’idée lumineuse de filmer des militants très hétéroclites agissant chacun à leur façon, 
de l’homme politique à la militante d’intervention directe, en passant par le lobbyiste 
environnemental. Véritables personnages du film, on suit leur progression, assistant à 
leurs réussites comme à leurs échecs, s’entrecroisant au hasard des manifestations et des 
évènements.

On assiste à un meeting politique, on suit une marche de Cacouna à Kanesatake, une ses-
sion parlementaire, ou une rencontre-débat dans un bar. Olivier D. Asselin ne prend pas 
parti pour nous donner la solution idéale. Action politique ou coups médiatiques, hommes 
en complet-cravate ou artistes militants à Greenpeace, tous sont montrés à niveau égal, 
sans jugement de valeur. Convaincant sans être dénonciateur, ce film politique réussit avec 
intelligence et nuance, mais surtout avec émotion, à nous faire prendre conscience de l’im-
portance de notre environnement et de la force de notre démocratie. Bien sûr, rien n’est 
gagné d’avance, mais tout est possible. 

Pipelines, pouvoir et démocratie

23 au 24 février | Ciné-Camous de l’UdeM | 4$

Œuvre de Julie Salkowski,  
l’une des 30 artistes exposés.
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Extrait du vidéo Mirage de Myriam Yates.



Jusqu’au 15 février, envoyez un résumé de votre projet et courez la 

chance de gagner une page de BD ou une vidéo animée sur votre recherche !

tout les détails : faecum.qc.ca

Le contenu des pages de la FAÉCUM est indépendant de la ligne éditoriale de Quartier Libre.


